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Comité permanent de la science et de la recherche

Le mardi 22 mars 2022

● (1830)

[Traduction]
La présidente (L’hon. Kirsty Duncan (Etobicoke-Nord,

Lib.)): Chers collègues, je déclare la séance ouverte.
[Français]

Je vous souhaite la bienvenue à la huitième réunion du Comité
permanent de la science et de la recherche.
[Traduction]

Comme vous le savez, le Bureau de régie interne exige que le
Comité respecte les protocoles en matière de santé qui étaient déjà
en place et qui sont désormais en vigueur jusqu'au 23 juin 2022.

Si vous avez des questions, veuillez communiquer avec notre
greffier pour obtenir de plus amples renseignements sur les mesures
préventives en matière de santé et de sécurité, à savoir les mêmes
que celles qui s'appliquaient déjà.

En ma qualité de présidente, je vais appliquer ces mesures, et je
vous remercie sincèrement de votre collaboration. Je suis fière de
notre comité.
[Français]

La réunion d'aujourd'hui se déroule en format hybride, conformé‐
ment à l'ordre adopté par la Chambre le 24 novembre 2021.
[Traduction]

Voici les quelques règles que nous devons suivre. Des services
d'interprétation sont offerts pour cette réunion. Vous pouvez vous
exprimer dans la langue officielle de votre choix. Vous avez le
choix, au bas de votre écran, entre l'audio du parquet, l'anglais ou le
français.

Si vous souhaitez prendre la parole, la fonction « Lever la main »
se trouve dans la barre d'outils principale. Je vous rappelle que
toutes les observations doivent être adressées à la présidence.
Lorsque vous n'avez pas la parole, veuillez mettre votre micro‐
phone en sourdine.

Le greffier du Comité et moi-même tiendrons une liste d'interve‐
nants à jour pour tous les membres du Comité.

Nous sommes heureux d'accueillir nos témoins ce soir. Nous
sommes ravis que vous puissiez vous joindre à nous.

À titre personnel, nous accueillons M. Ken Coates, professeur à
l'Université de la Saskatchewan.

Soyez le bienvenu.

Nous accueillons également M. Jim Balsillie, cofondateur et pré‐
sident du Conseil canadien des innovateurs.

Bienvenue à vous aussi.

Nous accueillons aussi Mmes Rachael Maxwell, directrice exé‐
cutive, et Farah Quaiser, directrice, Recherche et politiques, d'Evi‐
dence for Democracy.

Nous allons maintenant entendre nos excellents témoins. Vous
avez cinq minutes chacun. Au bout de quatre minutes et demie, je
lèverai un carton jaune pour que vous sachiez qu'il vous reste 30 se‐
condes. Je vais m'assurer que les règles sont justes pour tout le
monde.

Sur ce, je demanderais à M. Coates de prendre la parole pour
cinq minutes.

Merci.

M. Ken Coates (professeur, University of Saskatchewan, à
titre personnel): Merci, madame la présidente. C'est un honneur
d'être parmi vous aujourd'hui.

Le sujet à l'étude — à savoir les réussites, les défis et les oppor‐
tunités pour la science au Canada — est l'un des enjeux les plus im‐
portants de notre époque. Nous traversons l'une des périodes les
plus intenses de l'histoire du monde sur le plan scientifique. La plu‐
part des scientifiques de l'histoire — selon la définition occidentale
de « scientifique » — sont vivants aujourd'hui. Leur nombre aug‐
mente à un rythme très rapide, particulièrement en Chine et en Asie
de l'Est, et le mouvement se déplace dans le reste du monde.

Nous en sommes maintenant venus à considérer la science non
pas comme une discipline limitée au monde universitaire, mais plu‐
tôt comme quelque chose d'essentiel à la compétitivité économique.
Les gouvernements investissent beaucoup et détournent leur atten‐
tion de la science de la découverte au profit de toute la question de
la science à des fins commerciales, ce qui profite à la société dans
son ensemble. Il y a donc une certaine tension entre la science pure
et les développements pratiques, productifs et commerciaux.
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Le Canada a eu du mal à suivre le rythme à ce chapitre. Nous fai‐
sons des efforts et nous sommes sérieux dans notre démarche,
comme nous le sommes toujours au Canada. À l'instar de la plupart
des pays, nous avons en fait suivi une équation très simple, que
j'appellerai l'« équation de l'innovation ». Nous avons investi beau‐
coup d'argent dans l'éducation postsecondaire, le Canada étant un
chef de file mondial dans ce domaine. Pour ce qui est d'investir
massivement dans la science fondamentale, nous obtenons de bons
résultats; nous ne sommes pas en tête de liste, mais nous ne
sommes pas si mal non plus. De plus, nous mettons beaucoup
d'argent dans la commercialisation des découvertes scientifiques et
technologiques. Nous nous débrouillons bien sur le plan des in‐
trants — nous investissons de l'argent pour les incubateurs et ce
genre de choses —, mais nous ne sommes pas aussi efficaces sur le
plan des extrants, pour ce qui est de susciter une intense activité
économique.

Au Canada, nos scientifiques se tirent très bien d'affaire. Nous
avons un rendement élevé, supérieur aux attentes, mais sur le plan
économique, la situation n'est pas aussi bonne. Nous avons des
pôles vraiment très intéressants à Kitchener-Waterloo, Toronto,
Montréal, Ottawa et Vancouver, sans parler de ce qui se passe à
l'Île‑du‑Prince-Édouard, à Sherbrooke, à Saskatoon, à Kelowna et à
Victoria.

L'innovation, non seulement au Canada, mais partout dans le
monde, est devenue plus imitatrice qu'innovatrice. En fait, l'innova‐
tion n'est plus un élément innovateur dans l'ensemble de notre so‐
ciété.

À mon avis, le Canada doit envisager une série de changements
précis. Nous n'avons pas de plan nous permettant de savoir à quoi
ressemblera notre pays lorsqu'il sera doté de capacités technolo‐
giques. Quelle est notre vision d'un pays à vocation scientifique?
Nous devons absolument donner à nos scientifiques, à nos techno‐
logues et à nos entreprises un but vers lequel ils doivent tendre.
Nous devons reconnaître que l'accès aux avantages de la science et
de la technologie est inégal, qu'il s'agisse d'une éducation de grande
qualité, qui n'est pas offerte uniformément dans tout le pays, de
l'accès à Internet, qui manque également d'uniformité, de la dispo‐
nibilité d'applications pratiques des technologies de pointe... Ce que
nous constatons, en fait, c'est le renforcement de ce que j'appelle les
« États-villes » au Canada, l'élargissement de l'écart entre les ré‐
gions rurales et les petites villes, et la marginalisation accrue des
Autochtones, ainsi que des personnes pauvres vivant en milieu ur‐
bain.

Je pense que nous devons aussi faire un bien meilleur usage du
gouvernement comme agent de changement, et avoir recours au
gouvernement et à son pouvoir de dépenser comme agent de chan‐
gement positif. Nous voyons cela en Israël. On le voit aussi en Es‐
tonie, à Taïwan et en Inde, mais pas autant au Canada, ce qui est
malheureux.

Nous devons aussi accélérer considérablement la prise de déci‐
sions. Cette dernière doit se faire à la même vitesse que l'innovation
et les affaires mondiales. Nos processus actuels sont lourds, lents et
très prévisibles. Nous ne prenons pas beaucoup de risques.

Je pense que nous devons mettre beaucoup plus l'accent sur les
défis propres au Canada, en offrant des soins de santé dans les col‐
lectivités éloignées, en répondant à la crise nationale du logement
dans les régions urbaines, rurales et éloignées, en rétablissant la
faune et les stocks de poissons et en améliorant l'extraction de nos

ressources. Nous pouvons d'abord régler les problèmes au Canada,
puis exporter des technologies dans le reste du monde.

Nous devons trouver un meilleur équilibre entre la science pure
et les applications pratiques des changements technologiques. J'en‐
couragerais votre comité à se pencher sur le secteur polytechnique,
qui fait un excellent travail pour ce qui est de l'application concrète
de la science en laboratoire. Je suis certain que vous serez en rap‐
port avec ces gens‑là. Je vous encourage à veiller à ce que notre
pays investisse également dans la littératie scientifique. L'un de nos
problèmes fondamentaux, c'est qu'il y a un écart énorme entre les
politiciens et les fonctionnaires, ainsi que les scientifiques et même
les innovateurs qui s'occupent de l'aspect commercial. Le dialogue
entre eux n'est pas particulièrement bon, parce que la littératie n'est
pas aussi avancée que nous le voudrions.

Vous avez un très grand défi devant vous. Au Canada, la science
et la technologie doivent répondre aux besoins légitimes et urgents
de l'ensemble du pays. L'argent fait partie du problème, mais je
crois franchement que le Canada doit mettre davantage l'accent sur
l'orientation, l'engagement et la compréhension collective. Nous de‐
vons déterminer comment les découvertes scientifiques peuvent
faire du Canada un meilleur pays. Nous devons faire en sorte que
notre pays soit plus riche et plus fort. Je pense que vous avez une
tâche formidable devant vous.

Je vous souhaite la meilleure des chances dans vos délibérations.
Merci beaucoup.

● (1835)

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Coates. Vous nous
avez donné amplement matière à réflexion.

Sur ce, nous allons passer à M. Balsillie pour cinq minutes. Mon‐
sieur Balsillie, je vous en prie.

M. Jim Balsillie (cofondateur et président, Conseil canadien
des innovateurs): Madame la présidente, mesdames et messieurs
les membres du Comité, je vous remercie de me donner l'occasion
de m'adresser à vous.

Je m'appelle Jim Balsillie et je représente le Conseil canadien des
innovateurs.

Comme le Comité étudie actuellement les réussites, les défis et
les opportunités pour la science et la recherche au Canada, il est im‐
portant d'évaluer à la fois les intrants et les extrants de cet écosys‐
tème. Le Canada a dépensé des dizaines de milliards de dollars de
fonds publics pour renforcer la capacité en sciences et en technolo‐
gie. Ces investissements ont propulsé nos universités au sommet du
classement mondial pour ce qui est des publications universitaires
et de la formation de diplômés, dont les connaissances sont très pri‐
sées.

Là où le Canada échoue, c'est dans la commercialisation de ses
idées. Nous investissons dans la science et la recherche et nous dé‐
veloppons des idées qui ont un potentiel commercial important,
puis nous gaspillons cela ou nous en faisons profiter d'autres. En
termes simples, le Canada n'a pas la capacité critique nécessaire
pour transformer ses bonnes idées de façon à faire progresser consi‐
dérablement notre prospérité et notre sécurité.
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Il y a 40 ans, l'économie traditionnelle axée sur la production a
commencé sa transformation en économie fondée sur le savoir et,
plus récemment, en économie fondée sur les données. Le monde,
qui reposait auparavant sur la science ouverte et partagée et sur la
libéralisation du commerce, grâce à des réductions tarifaires et à un
système de brevets conçu pour récompenser l'innovation authen‐
tique, s'est transformé en un monde de science et de marchés fer‐
més, ainsi que de monopolisation du savoir et de l'information.

Compte tenu de l'importance croissante de la propriété intellec‐
tuelle, en 1980, les États-Unis ont adopté la Bayh-Dole Act, une loi
de grande portée qui traite de la propriété des inventions découlant
de la recherche financée par l'État. Le Canada a continué d'ignorer
l'importance de la propriété intellectuelle. En 2016, même si la part
mondiale du stock de capital composé d'actifs incorporels a aug‐
menté de façon spectaculaire, la part de ces actifs a en fait diminué
dans l'économie canadienne.

Les initiatives répétées visant à promouvoir la croissance écono‐
mique ne comportaient pas de stratégie pour générer et commercia‐
liser la propriété intellectuelle ou étaient conçues pour transférer
des décennies de propriété intellectuelle financée par l'État à des
entreprises étrangères. Aujourd'hui, 40 ans après l'avènement de
l'économie du savoir, le déficit du Canada en matière de paiements
et de recettes au titre de la propriété intellectuelle s'accroît à un
rythme alarmant, une situation que nous partageons avec les pays
en développement.

Ces résultats ont des conséquences sur notre prospérité, notre sé‐
curité et notre souveraineté, comme l'a démontré une récente séance
d'information interne du premier ministre. L'OCDE a récemment
prévu que l'économie canadienne sera l'économie avancée la moins
performante en 2020‑2030 et dans les trois décennies qui suivront,
ce qui aura une incidence sur la capacité du Canada de payer pour
les biens et les services que nous apprécions.

Pour mettre fin à cette naïveté et ces préjudices au chapitre des
résultats, je propose trois recommandations. Premièrement, il faut
rétablir le Conseil économique. Le Canada a besoin d'une capacité
institutionnelle dans le contexte de l'économie contemporaine du
savoir et des données. Deuxièmement, il faut prévoir des disposi‐
tions pour les accords de recherche qui sont conformes à ce que nos
partenaires du Groupe des cinq ont fait. Il faut délimiter adéquate‐
ment les technologies stratégiques nécessitant une surveillance et
une réglementation qui sont élaborées à partir de la recherche finan‐
cée par les fonds publics. Troisièmement, il faut investir dans des
sociétés de gestion de la propriété intellectuelle, qui peuvent fournir
des ressources professionnelles et centralisées au milieu de la
science et de la recherche.

En conclusion, malgré sa population très instruite et les investis‐
sements publics en R‑D, le Canada a toujours été un important im‐
portateur net de propriété intellectuelle. Les antécédents d'excel‐
lence en recherche et en éducation du Canada méritent de meilleurs
résultats sur le plan des possibilités de commercialisation là où elles
existent. La voie à suivre ne consiste pas à dépenser plus d'argent
ou moins d'argent en R‑D. Il s'agit plutôt de renforcer la capacité
stratégique pour l'économie contemporaine, y compris la façon dont
le savoir est généré, monopolisé et commercialisé.

Merci.

● (1840)

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Balsillie.

Nous vous sommes tous reconnaissants de vous être joint à nous
aujourd'hui, et je vous remercie encore une fois.

Nous passons maintenant à Evidence for Democracy.

Vous avez la parole pour cinq minutes.
Mme Rachael Maxwell (directrice exécutive, Evidence for

Democracy): Merci, madame la présidente et mesdames et mes‐
sieurs les membres de ce nouveau comité permanent, de nous don‐
ner l'occasion de nous adresser à vous.

Je m'appelle Rachael Maxwell. Je suis la directrice exécutive
d'Evidence for Democracy.

Je suis accompagnée aujourd'hui de ma collègue Farah Qaiser.

Evidence for Democracy est une organisation nationale sans but
lucratif non partisane qui s'efforce de combler le fossé entre les dé‐
cideurs, comme vous, et les meilleures données scientifiques et pro‐
bantes disponibles. Nous y parvenons grâce à des recherches origi‐
nales, à une formation axée sur les compétences et à des campagnes
axées sur les enjeux. Nous le faisons parce que nous croyons que
nous sommes tous gagnants lorsque les gouvernements prennent
des décisions éclairées par les meilleures données scientifiques et
probantes disponibles.

L'histoire de nos origines nous rappelle que les Canadiens se
soucient de l'importance de données bien fondées dans les poli‐
tiques publiques. En 2012, des milliers de scientifiques canadiens et
leurs partisans préoccupés par la diminution du rôle de la science
au sein du gouvernement ont organisé des rassemblements natio‐
naux pour souligner la disparition des données probantes. Leur
message était clair: nous avons besoin de politiques fondées sur des
données probantes pour avoir une démocratie forte. Forts de cette
expérience, les organisateurs de l'événement ont créé Evidence for
Democracy.

Dans la décennie qui s'est écoulée, beaucoup de choses ont chan‐
gé. Le Canada a rétabli le poste de conseiller scientifique en chef en
2017, dont le bureau s'est fait le champion d'un réseau de
conseillers scientifiques ministériels et de la mise en œuvre de poli‐
tiques sur l'intégrité scientifique. Depuis 2015, les lettres de mandat
comprennent toutes un engagement à l'égard de l'utilisation de la
science et de la prise de décisions fondées sur des données pro‐
bantes. Ces mesures sont louables, mais il reste encore beaucoup à
faire.

Nous appuyons les appels déjà lancés pour que des investisse‐
ments audacieux dans la science soient faits aujourd'hui. Le Canada
doit suivre le rythme et voir plus grand. Toutefois, l'investissement
dans la science ne constitue qu'un premier pas dans la bonne direc‐
tion.

L'été dernier, la professeure britannique Ruth Morgan a déclaré
que la science a toujours eu pour rôle de faciliter les progrès. Il suf‐
fit de penser à l'envoi d'humains sur la Lune, à la façon dont nous
avons transformé la médecine... ou simplement à la façon dont nous
en sommes venus à comprendre le fonctionnement de notre planète.

Ce sont là des progrès essentiels pour améliorer la qualité de vie
des Canadiens, progrès qui méritent d'être poursuivis avec vigueur
et ambition. Mais Mme Morgan a également fait remarquer que la
science devra aller plus loin que cela si nous voulons faire des per‐
cées relativement aux enjeux mondiaux auxquels nous sommes ac‐
tuellement confrontés.
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L'opportunité pour la science sur laquelle je veux insister au‐
jourd'hui est la suivante: bien que le rendement de nos investisse‐
ments dans la science et la recherche soit très important en matière
d'innovation et d'objectifs économiques, nous devons veiller à ce
qu'il soit tout aussi important pour notre démocratie et pour éclairer
les décisions qui y sont prises, parce que la politique publique a
plus que jamais besoin de la science.

Pratiquement toutes les questions de politique auxquelles vous
devrez faire face en tant que parlementaires peuvent bénéficier de
la science, d'autant plus que des défis toujours croissants se posent
concernant les changements climatiques, la sécurité alimentaire,
l'augmentation des inégalités sociales, et bien plus encore. Nous de‐
vons travailler ensemble pour placer les données probantes au cœur
des politiques publiques.

Premièrement, nous devons veiller à ce que le gouvernement fé‐
déral se fasse le porte-parole de la science, car tous les gouverne‐
ments devront inévitablement avoir accès à des conseils scienti‐
fiques au cours des décennies à venir.

Nous encourageons le Comité à considérer des efforts pour pro‐
téger et officialiser le Bureau de la conseillère scientifique en chef.
D'autres ressources consultatives, comme un agent scientifique par‐
lementaire ou un élargissement de la capacité scientifique et de re‐
cherche à la Bibliothèque du Parlement, pourraient aussi être envi‐
sagées.

Nous devons revoir les investissements dans les activités scienti‐
fiques du gouvernement fédéral, afin de nous assurer que les scien‐
tifiques du gouvernement sont en mesure de mener à bien leurs tra‐
vaux.

Au‑delà de l'échelon fédéral, les conseils scientifiques à l'échelle
du pays exigent une approche pancanadienne. Des exemples histo‐
riques de coordination scientifique de ce genre existent et devraient
être reconsidérés dans le contexte actuel.

Deuxièmement, la COVID‑19 a mis en lumière la relation trilaté‐
rale entre la science, la société et les politiques. Nous avons besoin
de plus d'occasions délibérées pour les scientifiques et les décideurs
politiques de se réunir, afin de mieux servir la société.

Pour obtenir les bonnes données probantes, il faut d'abord poser
les bonnes questions. Des programmes permettant aux décideurs
politiques et aux scientifiques d'élaborer conjointement des ques‐
tions de recherche pourraient contribuer à produire plus de données
probantes pertinentes et opportunes. Pour mieux servir la société, il
faut aussi réinventer les compétences dont ont besoin les scienti‐
fiques et les décideurs, de même que les aider à acquérir ces com‐
pétences.

Nous venons tout juste de terminer notre programme de forma‐
tion Science to Policy Accelerator. Plus de 250 chercheurs ont ma‐
nifesté leur intérêt, ce qui montre clairement que les scientifiques
veulent contribuer aux politiques publiques.

Pour les chercheurs, certaines compétences importantes pour
contribuer à l'élaboration de politiques comprennent la communica‐
tion concise des données probantes et la démonstration de leur per‐
tinence dans le contexte des problèmes stratégiques, ainsi que la
mobilisation des intervenants pour établir la confiance et la crédibi‐
lité à l'égard des données scientifiques.

Pour leur part, les décideurs peuvent bénéficier d'une meilleure
compréhension de la nature et des limites des preuves scientifiques,
ainsi que des risques et de la littératie statistique.

En terminant, je tiens à souligner que, bien que la science n'ait
jamais été aussi avancée et que la capacité de tirer profit d'une
grande quantité de données soit inégalée, nous croulons sous la
pression de menaces, comme les changements climatiques, la dés‐
information et les inégalités incontrôlées. Pour assurer l'avenir de
notre pays et de notre économie, il faut adopter une approche plus
audacieuse et utiliser la science pour absorber les chocs au cours
des décennies à venir. Cela s'applique à la fois à la façon dont nous
investissons dans la science et la recherche aujourd'hui, ainsi qu'à la
façon dont l'impact de la recherche financée par les fonds publics se
répercute sur vous et sur les décideurs de tout le pays.

Merci beaucoup de votre temps.
● (1845)

La présidente: Merci beaucoup, madame Maxwell.

Nous sommes vraiment reconnaissants à tous les témoins pour
leur temps et leur expertise.

Je sais que les membres du Comité ont hâte de discuter avec
vous.

Nous allons passer à un tour de six minutes, en commençant par
M. Williams. Monsieur Williams, vous avez la parole.

M. Ryan Williams (Baie de Quinte, PCC): Merci, madame la
présidente.

Je remercie tous les témoins d'être parmi nous aujourd'hui.

Monsieur Balsillie, tout le travail que vous avez fait au sujet de
la propriété intellectuelle et de sa protection au Canada m'intéresse
beaucoup. Vous en avez parlé un peu aujourd'hui. En 2019, le
Canada a généré pour environ 39 milliards de dollars de propriété
intellectuelle, mais les États-Unis, 6,6 billions de dollars, soit
169 fois la valeur de notre propriété intellectuelle.

Vous avez fait des recommandations ce soir, mais qu'est‑ce que
les États-Unis font précisément, que nous ne faisons pas, pour gé‐
nérer autant de propriété intellectuelle, juste au sud de chez nous?

M. Jim Balsillie: Les choses que j'ai recommandées pour le
Canada, et bien plus encore, ont été entreprises aux États-Unis il y a
40 ans. Il y a une expression qui dit que le meilleur moment pour
planter un arbre, c'était il y a 20 ans, mais que le deuxième meilleur
moment est maintenant. Nous n'avons tout simplement aucune stra‐
tégie, aucune orientation et aucune capacité pour générer et contrô‐
ler les actifs incorporels. Aux États-Unis, on utilise un principe de
droits négatifs ou de restrictions, ce qui se situe tout à fait à l'oppo‐
sé de l'économie tangible traditionnelle. Nous n'avons tout simple‐
ment aucune capacité et aucune orientation à cet effet.

Il y a une relation de cause à effet directe. Le Canada se classe au
dernier rang des pays de l'OCDE pour ce qui est de la croissance de
la productivité au cours des 46 dernières années, selon les prévi‐
sions pour les 30 prochaines années. Il y a une relation de cause à
effet directe au fait de ne pas s'occuper de générer, de contrôler et
de commercialiser des actifs incorporels. J'ai fait des affaires dans
156 pays, et cela fait partie intégrante de tous les aspects de la ges‐
tion de la recherche, de la commercialisation, de l'éducation, et ain‐
si de suite, dans les économies d'innovation prospères. Cela se situe
à l'épicentre.
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J'ai présidé un groupe d'experts sur cette question pour l'Ontario,
qui a abouti à trois recommandations simples, assez semblables à
celle que nous avons ici.

Nous n'avons tout simplement pas suivi l'évolution du monde.
● (1850)

M. Ryan Williams: Pour ce qui est de ce que vous avez dit au‐
paravant au sujet de la propriété intellectuelle, est‑il préférable pour
notre pays de la protéger ou de l'ouvrir davantage?

M. Jim Balsillie: Protéger davantage la propriété intellectuelle,
c'est un peu comme augmenter le loyer des sans-abri. Vous ne pou‐
vez pas protéger quelque chose que vous n'avez pas. Le problème,
c'est que ceux qui en ont beaucoup viennent au Canada en disant
qu'il faut augmenter la protection, de sorte que nous leur versons
davantage d'argent. Ils créent une fausse impression, selon laquelle
des loyers plus élevés catalyseront la création d'un plus grand
nombre d'actifs incorporels au Canada, ce qui ne fait aucun sens.

La meilleure chose pour le Canada, c'est de réduire les mesures
de protection, parce que nous sommes des consommateurs de pro‐
priété intellectuelle. Malheureusement, nous avons signé des traités
qui prévoient des mesures de protection pour des décennies à venir.
Nous devons suivre les règles du jeu en place et, fondamentale‐
ment, nous adapter à la situation. Je ne pense pas que nous aurons
l'occasion d'éliminer ces mesures. Nous avons endossé des disposi‐
tions comportant des restrictions extrêmement grandes dans l'Ac‐
cord Canada-États-Unis-Mexique, le Partenariat transpacifique, les
aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au com‐
merce et l'Accord économique et commercial global entre le
Canada et l'Union européenne. C'est donc ce qui est prévu, que cela
nous plaise ou non, pour les décennies à venir.

Mes recommandations ne visent pas toutes à changer le système,
parce que cela est impossible. Elles visent plutôt à mieux en tirer
parti. Je répète que nous aurions dû faire cela il y a 40 ans, mais il
n'est pas trop tard pour aller de l'avant maintenant.

M. Ryan Williams: À l'heure actuelle, au Canada, environ 80 %
de la propriété intellectuelle est institutionnelle. Est‑ce la même
chose aux États-Unis ou partout ailleurs? Est‑ce que certaines de
ces recommandations vont permettre une meilleure dispersion?

M. Jim Balsillie: Non. Je pense que la propriété intellectuelle est
beaucoup plus commerciale aux États-Unis; leurs entreprises sont
formées et sophistiquées et elles ont progressé dans ce domaine.

Malheureusement, au Canada, la meilleure propriété intellec‐
tuelle, même si elle est générée par des institutions, est revendiquée
par des entreprises étrangères, alors nous n'en tirons pas d'avan‐
tages économiques. Les avantages économiques et les avantages en
matière de sécurité découlent d'un simple trait de plume ou d'un clic
de souris. Ils ont une trajectoire différente des actifs corporels tradi‐
tionnels, qu'il s'agisse de pétrole ou de fabrication. Il s'agit d'un mé‐
canisme de contrôle.

Même si nous générons la propriété intellectuelle ici, nous la
gaspillons. Les documents que j'ai fournis comportent de nombreux
exemples, mais je peux vous en donner beaucoup d'autres.

M. Ryan Williams: C'est fantastique. Après la réunion, s'il y a
autre chose que vous pouvez nous fournir par écrit, nous l'apprécie‐
rons beaucoup.

M. Jim Balsillie: Je vais le faire. Je peux vous communiquer
beaucoup de choses si cela vous intéresse.

Ce n'est pas une question d'argent. Je ne dis pas qu'il faut dépen‐
ser plus d'argent ou moins d'argent. Il s'agit d'obtenir plus pour
l'argent que nous dépensons, le cas échéant. Et je dis « le cas
échéant », parce que ce ne sont pas toutes les recherches qui de‐
vraient être orientées vers la commercialisation, mais simplement
celles pour lesquelles il existe des débouchés.

M. Ryan Williams: D'accord.

En ce qui concerne le travail que vous avez fait avec le Conseil
canadien des innovateurs et partout au Canada, pensez-vous que le
Canada a un avantage concurrentiel sur les Américains ou sur le
reste du monde à l'heure actuelle? Y a‑t‑il des choses dont nous
n'avons pas encore tiré parti?

M. Jim Balsillie: Oui. Il y en a énormément...

Nous avons inventé les bases de l'intelligence artificielle, mais
nous avons cédé ces connaissances à des entreprises étrangères.
Nous avions jeté les bases de la technologie des télécommunica‐
tions, mais nous avons cédé cela à Huawei. Le Canada regorge
d'idées et nous avons d'excellentes industries. Nous pourrions les
utiliser pour accroître notre productivité.

Je crois que M. Coates l'a dit. Nous avons besoin de stratégies. Il
y a des modalités institutionnelles et des arrangements politiques, et
il y a le renforcement des capacités. Voilà mes trois principales re‐
commandations.

Nous avons de nombreuses occasions de faire mieux. Je suis op‐
timiste. Je pense que nous pouvons augmenter notre PIB par habi‐
tant.

M. Ryan Williams: Merci.

Monsieur Coates, je n'ai pas beaucoup de temps. Peut-être pour‐
riez-vous me mettre cela par écrit, ou simplement en parler dans
une autre réponse, mais je m'intéresse énormément à la façon dont
nous développons l'innovation en milieu rural, et non pas seulement
en milieu urbain. Vous avez mentionné Charlottetown, et j'aimerais
en savoir plus à ce sujet.

Je sais qu'il ne me reste plus de temps, madame la présidente.

Merci.
La présidente: Monsieur Williams, j'apprécie toujours votre ef‐

ficacité.

Nous pourrions peut-être entendre quelqu'un d'autre, et vous
pourriez peut-être obtenir ces réponses ou demander que des docu‐
ments soient déposés. Je vous remercie de vos questions impor‐
tantes.

Madame Bradford, vous avez la parole pour six minutes. Je vous
en prie

Mme Valerie Bradford (Kitchener-Sud—Hespeler, Lib.):
Merci beaucoup.

Je remercie tous nos témoins d'être parmi nous aujourd'hui.

Monsieur Balsillie, je viens d'être élue et je représente Kitchener-
Sud—Hespeler. Je suis évidemment très intéressée par votre point
de vue. Vous avez une perspective très unique avec le Conseil cana‐
dien des innovateurs et l'histoire de BlackBerry, qui est encore au‐
jourd'hui l'une des entreprises technologiques les plus embléma‐
tiques du Canada, qui nous a apporté les courriels mobiles. Bon
nombre d'entre nous ne se souviennent même pas de ce qu'était la
vie avant cela.
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Nous savons que le succès de la région de Waterloo est large‐
ment attribuable à la politique de l'Université de Waterloo qui per‐
met au promoteur de la propriété intellectuelle de la conserver et de
la commercialiser. C'est une situation assez unique parmi de nom‐
breuses universités, où la propriété intellectuelle appartient à l'éta‐
blissement. Cela a permis d'attirer des professeurs et des étudiants
qui trouvent cela très attrayant.

J'ai trouvé intéressant ce que vous avez dit au sujet des sociétés
de gestion de la propriété intellectuelle. Pourriez-vous nous expli‐
quer comment cela pourrait fonctionner?

● (1855)

M. Jim Balsillie: Tout d'abord, je ne suis pas au courant de cas
où la politique de propriété intellectuelle de l'université de Waterloo
a vraiment contribué au succès de Waterloo. Je ne connais pas une
seule entreprise à Waterloo qui a été créée grâce à la recherche uni‐
versitaire au cours des 20 dernières années. Bien sûr, vous avez
d'excellents étudiants qui ont fait des tentatives en ce sens. Le ren‐
dement de la commercialisation à Waterloo a été minime — entre
50 $ et 500 000 $ brut par année, avec six ETP et demi et des cen‐
taines de millions de dollars en recherche. J'aimerais être mis au
courant si la politique de Waterloo en matière de propriété intellec‐
tuelle a contribué au succès de la région de Waterloo, mais à ma
connaissance, cela n'a pas été le cas au cours des deux dernières dé‐
cennies.

Les sociétés de gestion de la PI sont très courantes dans le
monde. Innovation, Sciences et Développement économique
Canada mène actuellement un projet pilote dans la région de Water‐
loo pour les technologies propres et les technologies axées sur les
données. Le Canada s'est bâti sur des sociétés de gestion collective,
qu'il s'agisse de coopératives de crédit pour le financement des col‐
lectivités, de sociétés mutuelles d'assurance, de coopératives céréa‐
lières, de coopératives d'équipement ou d'autres organisations de ce
genre. Et je pourrais continuer encore et encore. Le Canada s'est
bâti grâce à des stratégies coordonnées. C'est ainsi que nous fonc‐
tionnons.

Ces sociétés de gestion sont très répandues dans le monde entier.
On en retrouve plusieurs au Japon, ainsi qu'en France, en Corée du
Sud, en Allemagne et à Singapour. Il s'agit d'une structure organi‐
sée, qui conserve et gère la propriété intellectuelle, plutôt que de la
fragmenter.

À titre d'exemple, les Instituts Fraunhofer — les 72 instituts de
recherche en Allemagne qui comptent 29 000 chercheurs — ont
une agence centralisée. En Ontario, où j'ai présidé un groupe d'ex‐
perts sur la question, on en compte entre deux et trois douzaines,
selon la définition utilisée, et elles représentent une fraction de la
taille des Instituts Fraunhofer. Il s'agit de deux ordres de grandeur
de la fragmentation de l'organisation structurelle.

C'est pourquoi je dis que c'est vraiment une question d'organisa‐
tion. Pour résumer, il s'agit d'un principe structurel organisationnel,
dont il existe des tonnes d'exemples dans le monde.

L'Ontario a lancé Propriété intellectuelle Ontario sur la recom‐
mandation de notre groupe. Ottawa a un projet pilote. Mis à
l'échelle, cela ne représente que quelques sous. Cela ne fait qu'aider
ceux qui en ont vraiment besoin. C'est un échec en termes de mar‐
ché et de capacité. On parle de très petites sommes, voire de rien du
tout.

Je ne critique pas les universités. On leur demande de faire un
travail qui ne correspond pas à ce qu'elles font normalement ou à
leurs compétences. Vous ne voudriez pas que je sois votre chef,
parce que je n'ai pas les compétences nécessaires, mais j'en ai
d'autres.

Mme Valerie Bradford: Merci.

J'aimerais maintenant passer à la question de l'attraction et de la
rétention des talents. Le Canada connaît une grave pénurie de main-
d'œuvre dans la plupart des secteurs de son économie. Je me de‐
mandais si vous pouviez nous donner des détails sur la façon dont
nous pouvons attirer plus de talents au Canada, un pays où il est
merveilleux de vivre.

Selon vous et le Conseil canadien des innovateurs, comment
pouvons-nous faire concurrence à des pays comme les États-Unis et
le Royaume-Uni? Un grand nombre de nos diplômés se retrouvent
à Silicon Valley, par exemple, dans le domaine de la technologie.
Comment pouvons-nous lutter contre cela?

M. Jim Balsillie: La première chose que je vous suggérerais de
faire, c'est de convoquer un groupe d'experts pour répondre à cette
question précise, parce que les règles sur la gestion des talents
étaient autrefois relativement conventionnelles, mais tout a changé
maintenant, avec la COVID, le travail à distance et tout cela.

Il y a énormément de choses que le Canada peut faire. Comme
les gens peuvent vivre là où ils le veulent, et travailler là où ils le
peuvent, ainsi que travailler et vivre au même endroit, la qualité de
vie est devenue centrale, et toutes les infrastructures pour y arri‐
ver... Il n'est plus pertinent de mettre l'accent sur l'ouverture de suc‐
cursales à l'étranger, parce que la plus grande concurrence pour les
entreprises de Waterloo, par exemple, est le travail à distance de
Waterloo pour Silicon Valley.

Je pense qu'il faut s'attaquer au problème. Il faut avoir des straté‐
gies bien définies, comme accélérer l'immigration, appuyer les bons
chercheurs, avoir une infrastructure appropriée pour eux en ce qui
concerne la large bande, des logements de qualité et toutes ces
choses, ainsi qu'un droit du travail approprié.

Nous vivons dans un monde nouveau et nous pouvons faire
beaucoup de choses, mais si au départ le Canada offre beaucoup,
avec une excellente qualité de vie, il devrait être un pôle d'attrac‐
tion pour les talents.
● (1900)

Mme Valerie Bradford: Je suis d'accord. Je crois que la CO‐
VID‑19 a créé un bassin mondial de talents. Je crains qu'il soit très
difficile pour nous de faire concurrence à des pays où les salaires
sont bas et où le niveau de vie n'est pas celui que nous souhaitons
au Canada. Ce sera donc un problème permanent.

Merci beaucoup.
La présidente: Merci beaucoup, madame Bradford. Nous avons

une discussion très intéressante ce soir.
[Français]

Je vais maintenant céder la parole à M. Blanchette‑Joncas pour
six minutes.

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ): Merci beaucoup, madame la prési‐
dente. Permettez-moi de saluer les témoins qui sont parmi nous ce
soir.
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Je vais poser mes premières questions à Mme Maxwell, de l'or‐
ganisme Evidence for Democracy.

J'ai bien vu le rapport que votre organisation a produit en no‐
vembre dernier. Il incluait un suivi des progrès réalisés en réponse à
chacune des 35 recommandations du rapport Naylor, dont nous
soulignerons les cinq ans au cours du printemps, soit au mois
d'avril.

Vous arrivez à la conclusion que seulement neuf des 35 recom‐
mandations ont été menées à terme par le gouvernement libéral au
cours des cinq dernières années. L'une des recommandations cen‐
trales du rapport Naylor consistait à mettre sur pied le Comité de
coordination de la recherche au Canada. Or, après un appel de can‐
didatures en 2019, aucun progrès n'a été fait dans le dossier.

Je tiens à vous dire, madame Maxwell, que j'ai questionné à ce
sujet la conseillère scientifique en chef du Canada, Mme Nemer,
mais que je n'ai pas obtenu de réponse. Elle ne savait pas de quoi il
était question. J'ai aussi questionné, en février dernier, le sous-mi‐
nistre adjoint, Secteur des sciences et de la recherche, M. Nipun
Vats, qui devait nous faire parvenir une réponse. Malheureusement,
un mois plus tard, nous ne l'avons toujours pas reçue. Nous cher‐
chons à savoir ce qu'il en est de cet appel de candidatures, au minis‐
tère.

Voici ma question. Comment cette absence de progrès, dans la
foulée des recommandations du rapport Naylor, peut-elle nuire à la
compétitivité et à la productivité de l'écosystème scientifique cana‐
dien?
[Traduction]

Mme Rachael Maxwell: Je vais céder la parole à ma collègue
Farah Qaiser, qui a dirigé les travaux d'Evidence for Democracy,
dans le cadre de l'examen que vous avez mentionné du rapport sur
les sciences fondamentales.

Mme Farah Qaiser (directrice, Recherche et politiques, Evi‐
dence for Democracy): Merci, madame la présidente et monsieur
Blanchette-Joncas, de votre question.

La recommandation dont vous parlez concerne le CCNRI, le
Conseil consultatif national sur la recherche et l'innovation. Vous
avez raison de dire qu'il n'y a eu aucune mise à jour depuis.

Lorsque nous avons effectué cette recherche pour examiner les
progrès réalisés, nous avons constaté qu'il n'y avait pas de détails
publics au sujet de ce conseil. Il y a eu un appel de candidatures en
2019, mais il n'y a pas eu de mise à jour depuis. Il y avait un secré‐
tariat. Deux employés figuraient sur la liste du secrétariat du
Conseil des sciences et de l'innovation, mais je n'arrive plus à trou‐
ver cette information.

Cet organisme devait assurer une surveillance générale de la re‐
cherche et de l'innovation au niveau fédéral. Il devait inclure des
scientifiques, ainsi que des leaders de l'innovation issus des entre‐
prises et de la société civile, et servir d'organisme rassembleur pour
établir des liens réels entre la recherche et l'innovation.

Pour ce qui est d'une mise à jour émanant de quelqu'un au sein
du gouvernement fédéral, je vous renvoie à un article récent. Il a été
publié dans University Affairs, le 2 mars 2022, par le journaliste
Brian Owens. On y trouve une citation d'un porte-parole d'Innova‐
tion, Sciences et Développement économique Canada, qui fait re‐
marquer que le gouvernement continue de travailler à la mise en
œuvre du conseil, sans détails précis ni échéancier.

Je partage votre frustration. Je n'ai malheureusement pas d'autres
renseignements à vous communiquer, mais nous attendons avec im‐
patience des détails à ce sujet. Cet organisme pourrait aider à relier
la recherche et l'innovation dans l'écosystème scientifique du
Canada.

[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci beaucoup.

Je tente toujours d'adopter une approche constructive.

J'aimerais discuter de quelque chose avec vous. J'ai bien pris
connaissance du rapport. Ce dernier comprenait 35 recommanda‐
tions, dont 9 ont été mises en œuvre, 13 sont en voie de l'être et 13
n'ont pas encore été mises en œuvre. Environ 25 % d'entre elles ont
été mises en œuvre. Autrement dit, une recommandation sur quatre
a été mise en œuvre.

Quelle est votre analyse à cet égard?

Selon vous, quelles recommandations devraient être inscrites à
l'ordre du jour du gouvernement?

À quelles recommandations doit-on souscrire de manière ur‐
gente?

● (1905)

[Traduction]

Mme Farah Qaiser: Absolument. Je tiens à souligner que neuf
recommandations sont terminées, mais qu'il y en a 13 en cours.
Techniquement, 22 recommandations sur 35 ont connu des progrès.
C'est une victoire remarquable. Mais vous avez raison de dire qu'il
y a 13 recommandations qui ne sont toujours pas réglées.

Cela comprend celle concernant le CCNRI, ou le Conseil des
sciences et de l'innovation dont vous avez parlé. Parmi les autres
recommandations non résolues, mentionnons la tenue d'une confé‐
rence des premiers ministres sur l'excellence en recherche, qui de‐
vrait réunir des intervenants provinciaux et fédéraux pour discuter
de la science et de la recherche, ainsi que de l'investissement dans
ces domaines. Une autre recommandation non résolue concerne
l'harmonisation de la législation dans l'ensemble des organismes de
financement fédéraux, ainsi que l'examen de l'affectation actuelle
des fonds dans ces organismes.

Je ferai remarquer que ces questions ne sont toujours pas réglées,
mais je tiens à souligner qu'il y a quelques réserves à prendre en
considération lorsqu'il s'agit de l'examen du soutien fédéral aux
sciences fondamentales. Cet examen a été publié en 2017. Cela fait
presque cinq ans. Il y a eu deux mandats et deux gouvernements
depuis. Nous avons également traversé la pandémie de COVID‑19.
Le paysage scientifique au Canada a changé, tout comme le pay‐
sage scientifique mondial.

Je tiens également à souligner que, même si l'examen du soutien
fédéral aux sciences avait une vaste portée, il n'incluait pas tous les
différents intrants de l'écosystème scientifique du Canada, notam‐
ment la science à l'échelle gouvernementale, ni la science appli‐
quée, alors il ne s'agit pas d'un rapport très complet.



8 SRSR-08 22 mars 2022

Dans les 30 secondes qui me restent, je tiens à souligner que, peu
importe si nous utilisons ou non l'examen du soutien fédéral aux
sciences comme guide, il est urgent que nous continuions d'investir
dans l'écosystème des sciences et de la recherche du Canada. Les
défis auxquels nous faisons face — les changements climatiques,
les futures pandémies — ne disparaîtront pas. À long terme, il en
coûtera beaucoup plus cher de ne pas disposer des données pro‐
bantes appropriées que les coûts immédiats de l'investissement dans
la science et la recherche aujourd'hui.

Merci.
[Français]

La présidente: Merci, monsieur Blanchette‑Joncas.
[Traduction]

Nous passons maintenant à M. Cannings.

Vous avez la parole pour six minutes.
M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,

NPD): Merci, madame la présidente.

Je vais poursuivre avec Evidence for Democracy pour l'instant.
J'allais poser une question au sujet du rapport Naylor que vous avez
présenté, mais M. Blanchette-Joncas vient de le faire.

Vous avez également publié en janvier un rapport sur la transpa‐
rence de la recherche et des politiques gouvernementales intitulé
Eyes on Evidence. J'aimerais que vous nous en disiez davantage à
ce sujet et plus précisément sur la façon dont la transparence peut
ou devrait être intégrée aux lois et aux politiques du gouvernement.
J'ai participé indirectement à la rédaction du projet de loi sur les es‐
pèces en péril, qui reposait sur un modèle de transparence. Le Co‐
mité sur la situation des espèces en péril au Canada a présenté des
données scientifiques probantes au gouvernement. Le gouverne‐
ment a ensuite pris une décision stratégique, mais les données pro‐
bantes sur toute cette chaîne étaient claires et publiques.

Je me demande si c'est un modèle qui est utilisé dans d'autres lois
ou politiques — ou qui devrait l'être. Peut-être pourriez-vous me
donner une idée de la situation au Canada en ce qui concerne l'utili‐
sation des données probantes dans l'élaboration des politiques.

Mme Rachael Maxwell: Je vais intervenir brièvement, puis je
céderai la parole à ma collègue. C'est elle qui a dirigé les travaux de
Eyes on Evidence.

J'ai mentionné d'entrée de jeu que, depuis 2015, les lettres de
mandat ont toutes fait état d'un engagement à l'égard de l'utilisation
de la science et des données probantes pour la prise de décisions.
Nous apprécions vraiment ces signaux répétés, mais ce qui nous a
vraiment incités à faire preuve de transparence, c'est que, de notre
point de vue, si le public doit évaluer les progrès réalisés au cha‐
pitre de la prise de décisions fondée sur des données probantes, il
faut lui donner l'occasion d'examiner le lien entre les données pro‐
bantes et les décisions stratégiques qui ont une incidence sur lui. Ce
genre de transparence donne aux citoyens la possibilité de se de‐
mander s'ils sont d'accord avec la façon dont les données probantes
sont utilisées pour formuler les politiques publiques. C'est pourquoi
la transparence est vraiment essentielle à l'élaboration de politiques
fondées sur des données probantes.

À partir de cette position, nous avons entrepris l'étude Eyes on
Evidence pour examiner la transparence au sein du gouvernement
fédéral. Plus simplement, le grand public peut‑il trouver les don‐
nées probantes qui sous-tendent les décisions stratégiques, ou quel‐

qu'un de l'extérieur du gouvernement peut‑il comprendre ce que le
gouvernement se propose de faire et pourquoi?

Je vais céder la parole à ma collègue. En fait, Mme Qaiser a diri‐
gé ces travaux et pourra vous donner plus de détails.

● (1910)

Mme Farah Qaiser: Dans le cadre de ces travaux, comme
Mme Maxwell l'a mentionné, nous nous sommes demandé si le pu‐
blic peut trouver les données probantes qui sous-tendent les déci‐
sions stratégiques. Nous avons utilisé le cadre de transparence éla‐
boré au Royaume-Uni par Sense About Science. Celui‑ci comprend
différentes catégories, comme le fait de demander quels renseigne‐
ments nous connaissons sur la question proprement dite, la façon et
le moment de savoir si la politique a fonctionné et la raison pour
laquelle l'intervention précise a été choisie. Pouvons-nous trouver
des données probantes à l'appui de ces questions?

Nous avons fini par réunir un total de 100 politiques fédérales de
façon aléatoire, émanant de 10 ministères et organismes fédéraux
différents. Toutes ces politiques ont été annoncées entre jan‐
vier 2021 et juin 2021. Nous avons appliqué le cadre de transpa‐
rence et nous leur avons donné des notes entre zéros et trois. Dans
chaque cas, on s'est demandé si on pouvait trouver les données pro‐
bantes à l'appui de la question à l'étude ou de l'intervention propo‐
sée, et quand nous pourrions savoir si les politiques fonctionnent.

Malheureusement, nous avons constaté que, dans l'ensemble, la
transparence quant à l'utilisation des données probantes dans l'en‐
semble des politiques fédérales a obtenu de très faibles résultats,
soit zéro ou un. Cela signifie qu'il est très difficile pour le public de
trouver des données probantes à l'appui des politiques. Des ques‐
tions sont restées en suspens. Si une politique est annoncée, com‐
ment saurons-nous quand les résultats de cette politique se manifes‐
teront? Comment saurons-nous pourquoi cela a été fait? Par
exemple, pourquoi a‑t‑on proposé une interdiction plutôt qu'un
remboursement d'impôt, une remise, un avis d'éviction ou quelque
chose du genre?

Nous avons constaté que les cotes de transparence variaient selon
les ministères et organismes fédéraux. En général, nous sommes
restés dubitatifs. Oui, des données probantes étaient mentionnées,
mais aucune source ou référence n'était fournie, ou nous avons re‐
marqué qu'il y avait des éléments dans différentes parties de sites
Web, qui n'étaient toutefois pas inclus dans l'annonce de la poli‐
tique au départ.

Bref, nous avons constaté qu'il est très difficile pour le public de
trouver des données probantes, mais nous voyons des signes pro‐
metteurs. Dans les conversations que nous avons eues avec les mi‐
nistères et organismes fédéraux, nous avons constaté que les gens
étaient surpris par les conclusions. Ils ne se rendaient pas compte de
l'ampleur du problème, et ils réfléchissent maintenant à la façon de
rendre ces éléments de preuve plus accessibles au public.

M. Richard Cannings: Merci.

Il me reste probablement peu de temps, mais j'aimerais poser une
question à Evidence for Democracy et à M. Coates au sujet des
connaissances scientifiques des décideurs.

Comme je viens de voir le carton jaune, je me contenterai de de‐
mander à M. Coates de poursuivre ses commentaires.

M. Ken Coates: Je serai très bref.
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Il y a beaucoup de documentation sur les problèmes de littératie
scientifique. Il arrive que des fonctionnaires doivent rencontrer six
ou sept personnes au sujet de milliards de dollars à investir dans des
affaires scientifiques extrêmement compliquées. C'est un très gros
problème dans les démocraties occidentales. Sans vouloir manquer
de respect aux politiciens, ces enjeux sont vraiment complexes et
exigent que l'on prenne de grandes décisions.

Nous ne nous assurons pas systématiquement que les politiciens
et les fonctionnaires ont le bagage nécessaire. C'est ironique, mais
je vois aussi un problème dans le fait de renvoyer ensuite la balle
aux comités d'experts qui peuvent être autocratiques et très réfrac‐
taires au risque, et qui ont tendance à se contenter d'appuyer le tra‐
vail qu'ils font déjà...

La présidente: Monsieur Coates, je suis désolée de vous inter‐
rompre. Vous ne faisiez que commencer. Je m'excuse.

Chers collègues, nous allons maintenant passer au deuxième tour.
C'est pour cinq minutes.

Nous allons commencer par M. Tochor.
M. Corey Tochor (Saskatoon—University, PCC): Merci, ma‐

dame la présidente.

Merci à nos témoins.

J'aimerais poser une nouvelle question à Mme Maxwell. Vous
avez dit que le gouvernement a des tas de messages et de belles pa‐
roles, mais que les gestes font défaut.

Je pense que la vaccination obligatoire est une politique des plus
néfastes dans l'histoire de notre pays. Pour que ce soit clair, sachez
que je suis un parlementaire pro-vaccin; c'est le côté obligatoire que
je conteste. J'estime que cette politique n'était pas fondée sur des
données scientifiques.

J'aimerais savoir comment vous vous y prendriez pour faire en‐
quête ou produire un rapport en vue d'établir si les mesures mises
en place lors de la campagne électorale de l'an dernier reposaient
sur des données scientifiques. Quel genre de cadre élaboreriez-vous
pour déterminer si la science y était pour quelque chose?
● (1915)

Mme Rachael Maxwell: Je ne sais pas trop par où commencer.
D'une certaine façon, vous venez de justifier notre cadre de transpa‐
rence. Comme ma collègue l'a mentionné, nous n'avons malheureu‐
sement pas souvent assisté à une démonstration rigoureuse de
l'existence d'un lien entre les preuves, l'information utilisée et la dé‐
cision politique.

À certains égards, le point de départ serait simplement notre
cadre de transparence. Nous pourrions appliquer ce cadre; vous
pouvez l'appliquer, vous aussi. Le cadre lui-même n'exige pas d'ex‐
pertise en la matière, alors n'importe qui peut l'utiliser. Vous pour‐
riez vous-même l'utiliser et évaluer les avis lancés et les documents
connexes pour voir à quel point les politiques associées à la vacci‐
nation obligatoire s'inscrivent dans le cadre de transparence.

Je ne sais pas si ma collègue veut ajouter quelque chose.
Mme Farah Qaiser: J'ajouterais simplement que ce n'est pas

parce que nous ne pouvons pas voir les preuves de première main
qu'elles n'existent pas. Il peut y avoir des critères de confidentialité,
des situations de crise.

Ce n'est qu'une remarque à retenir. Ce n'est pas parce que nous
ne pouvons pas voir les preuves de première main qu'elles

n'existent pas. Mais cela nous donne justement l'occasion de signa‐
ler qu'elles devraient peut-être être disponibles par défaut, et que ce
n'est qu'en période de crise qu'elles devraient demeurer privées
temporairement.

M. Corey Tochor: Madame Maxwell, sur le site Web de Evi‐
dence for Democracy, je remarque que vous avez déjà dirigé l'ini‐
tiative Can Scientists Speak, pour savoir si les scientifiques du gou‐
vernement se sentaient muselés. Je vois le rapport de 2015, mais il
n'a pas été mis à jour depuis, ce qui est plutôt curieux. En 2018,
l'Institut professionnel de la fonction publique du Canada a signalé
que plus de la moitié des scientifiques du gouvernement Trudeau se
sentaient muselés.

J'aimerais simplement savoir s'il y a une raison pour laquelle
vous n'avez pas repris ce rapport, ou est‑ce qu'il sera publié sous
peu?

Mme Rachael Maxwell: Oui, ce travail a été fait par nos prédé‐
cesseurs à Evidence for Democracy et nous le respectons comme
tel. C'était un travail important, surtout à l'époque.

D'énormes efforts ont été déployés depuis pour élaborer des poli‐
tiques en matière d'intégrité scientifique dans l'ensemble des minis‐
tères et organismes fédéraux, ce qui a permis de régler en partie la
question de savoir si les scientifiques peuvent s'exprimer librement.
Si j'ai bien compris, le Bureau de la conseillère scientifique en chef
travaille à la version 2.0. de la politique d'intégrité scientifique. Es‐
pérons qu'elle permettra aux scientifiques fédéraux de parler plus li‐
brement et ouvertement de leurs travaux.

Quant à l'esprit qui règne actuellement au sein de la fonction pu‐
blique fédérale, Evidence for Democracy dispose de l'information
pour vous fournir une réponse éclairée, mais nous vous encoura‐
geons à communiquer avec l'Institut professionnel de la fonction
publique à ce sujet.

M. Corey Tochor: Les choses ne s'arrêtent pas là. C'était en
2018. Je vous encourage à réétudier le sujet pour examiner les ef‐
fets réels.

Vous avez dit qu'il y avait des plans en place, mais cela a‑t‑il
vraiment donné lieu à une meilleure transparence? Pas plus tard que
l'an dernier, le Journal de l'Association médicale canadienne a ex‐
primé des préoccupations au sujet de la science entourant la CO‐
VID, et il serait peut-être bon d'y jeter un coup d'œil pour voir si les
choses se sont vraiment améliorées ou non.

Je crois que notre temps est presque écoulé, alors je remercie en‐
core une fois les témoins de leur participation aujourd'hui.

La présidente: Merci, monsieur Tochor.

Ce que j'apprécie vraiment au sein de ce comité, c'est le respect
et la dignité dont nous faisons preuve les uns envers les autres.

Sur ce, nous allons passer à M. Collins, pour cinq minutes.

M. Chad Collins (Hamilton-Est—Stoney Creek, Lib.): Merci,
madame la présidente.

J'aimerais commencer par M. Balsillie.
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Monsieur, comme je représente la circonscription de Hamilton-
Est—Stoney Creek, je ne peux m'empêcher de vous remercier pour
la campagne « Make It Seven » qui a eu lieu dans les années 2000.
J'étais membre du conseil à l'époque, et je sais que vous y avez
consacré beaucoup de votre temps, de votre énergie et de vos res‐
sources. Un grand merci du fond du cœur pour tout ce que vous
avez essayé de faire pour Hamilton.

Hamilton a dû composer avec Bettman, un personnage qui veut
toujours avoir le dernier mot, un peu comme Newman, dans la série
Seinfeld. Inutile de faire des commentaires à ce sujet, mais je vous
remercie de tout ce que vous avez fait, monsieur.

J'ai consulté le site du Conseil canadien des innovateurs. L'accès
aux fonds est un sujet que vous mettez en relief dès la page d'ac‐
cueil. J'ai entendu les critiques constructives que vous avez formu‐
lées en réponse à d'autres questions qui vous ont été posées, plus
précisément, sur les investissements... dans les institutions et ce
qu'ils ont donné sur le plan de l'innovation. Je sais que les gouver‐
nements provinciaux successifs, de différentes allégeances poli‐
tiques, ont fait de gros investissements dans votre région d'origine,
Kitchener—Waterloo. À Hamilton, le parc de l'innovation McMas‐
ter fait actuellement un travail extraordinaire sur les vaccins et les
véhicules autonomes, parmi d'autres projets.

Il me semble que vous avez dit — et je veux que ce soit clair —
que nous investissons dans l'innovation, mais peut-être pas là où il
faut.

Pouvez-vous préciser ce que vous avez dit plus tôt? Sur votre site
Web, on peut lire: « Nous croyons que les investissements du gou‐
vernement au profit de l’innovation doivent être faits dans des en‐
treprises à forte croissance. » J'essaie simplement de faire le point
entre cette affirmation et vos autres déclarations, et je voudrais que
vous me donniez une idée de la répartition des investissements pon‐
dérés entre les institutions et d'autres organisations qui s'intéressent
à l'innovation.

● (1920)

M. Jim Balsillie: Bien sûr. Je vous remercie de votre question et
de votre aimable commentaire.

Je m'en remettrais au groupe que j'ai présidé pour la province de
l'Ontario. Nous n'avons formulé que trois recommandations qui ve‐
naient à dire que les problèmes les plus complexes et contrariants
ont parfois une solution toute simple. Déjà au départ, nous n'ensei‐
gnons pas l'innovation, nous ne gouvernons pas pour elle et nous ne
lui fournissons pas de services. Tout le reste du monde le fait. Il ne
s'agit pas de savoir s'il faut dépenser plus ou moins, mais de renfor‐
cer la titularité de ce que nous produisons. La propriété des idées
repose sur un principe fondamentalement opposé à l'économie des
biens matériels. Par exemple, vous êtes matériellement propriétaire
de la veste que vous portez. C'est ce qu'on appelle un droit positif.
Mais la conception de cette veste est un droit négatif. Je peux vous
empêcher de la fabriquer si j'en détiens la propriété intellectuelle.
Mais c'est très difficile à faire sans formation adéquate, sans gou‐
vernance adéquate et sans services adéquats.

Je ne dis pas qu'il faut dépenser plus ou moins d'argent, mais
simplement qu'il faut avoir la capacité, les institutions et les struc‐
tures de reddition de comptes nécessaires pour s'y prendre de façon
responsable. Si vous creusez un tant soit peu, vous serez très déçus
de la façon dont nous avons traité cet actif de sécurité nationale et
de prospérité au cours des quatre dernières années. C'est une bien

triste histoire, mais la bonne nouvelle, c'est qu'on peut régler le pro‐
blème très rapidement et pratiquement sans argent.

M. Chad Collins: D'accord. Merci.

Pour ce qui est de l'accès aux talents, en réponse à une autre
question, vous avez parlé de la concurrence avec les États-Unis,
statistiques à l'appui. Sur la page d'accueil du Conseil canadien des
innovateurs, on peut également lire ceci: « Nous croyons qu’un ef‐
fectif fortement compétent est ce dont les entreprises canadiennes
ont le plus besoin pour atteindre de nouveaux sommets. »

Vous avez parlé d'immigration et d'autres solutions pour amélio‐
rer la situation. Pouvez-vous nous en dire davantage sur votre ré‐
ponse précédente à ce sujet, à savoir s'il s'agit de retenir les talents
que nous avons actuellement et qui proviennent des McMaster de
ce monde, ou d'autres universités et institutions? Comment pou‐
vons-nous être concurrentiels à l'heure d'attirer des gens d'autres ré‐
gions du monde pour venir au Canada et nous fournir leur savoir-
faire?

M. Jim Balsillie: Oui, je pense qu'il faut des stratégies délibé‐
rées. Je crois que notre pays a suivi des stratégies pour amener des
personnes compétentes, certes, mais sans chercher à fidéliser les
plus talentueuses, ni à en conserver tous les effets positifs, sur le
plan fiscal, de la gestion, de la richesse et de la sécurité.

Tous les chemins mènent à un aimant pour les talents et les entre‐
prises nationales en plein essor. Il faut essentiellement une analyse
des retombées, mais on ne peut pas faire cette analyse si on n'en a
pas la capacité. C'est pourquoi je recommande le rétablissement du
conseil économique pour la capacité d'analyse, que le Canada a dis‐
sous et retiré de sa fonction publique en 1992.

M. Chad Collins: Merci, monsieur.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Collins. Nous avons
une bonne discussion ce soir.

Nous allons maintenant passer à la série de questions de deux
minutes et demie, en commençant par M. Blanchette‑Joncas.

● (1925)

[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci beaucoup, madame la
présidente.

Monsieur Balsillie, selon l'Organisation de coopération et de dé‐
veloppement économiques, communément appelée l'OCDE, le
montant des investissements en recherche‑développement du sec‐
teur privé au Canada représentait seulement 0,81 % du PIB
en 2019, alors que la moyenne parmi les pays membres de l'OCDE
était de 1,76 % du PIB. Selon cet indicateur, le Canada se classait
au 24e  rang parmi les pays de l'OCDE.

Pouvez-vous nous dire ce qui explique le faible niveau d'investis‐
sement du secteur privé en recherche‑développement au Canada?

[Traduction]

M. Jim Balsillie: Oui, avec plaisir.
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Dans ce domaine, la communauté politique du Canada a véhiculé
des mythes selon lesquels il y a une complaisance, un manque d'in‐
tensité concurrentielle ou des récepteurs faibles pour le milieu des
affaires. Il faut comprendre que les recherches gouvernementales
mènent à celles qui sont effectuées par les entreprises dans l'écono‐
mie de production traditionnelle, mais dans l'économie des biens
incorporels, la recherche pour le gouvernement doit ensuite se tra‐
duire par ce qu'on appelle la liberté d'exploitation ou la propriété in‐
tellectuelle, qui oriente naturellement les investissements des entre‐
prises. Nous avons raté l'étape du milieu dans la nouvelle écono‐
mie.

Par exemple, si je dis que je veux créer le prochain Google et
voici 5 milliards de dollars pour construire un centre de données, il
est évident que ce sera peine perdue. Si quelqu'un avait voulu deve‐
nir un fabricant de briques il y a 100 ans, il aurait pu le faire, parce
que cette idée n'a pas de propriétaire. La raison pour laquelle nous
perdons le fil entre les dépenses brutes pour la recherche et le déve‐
loppement et les dépenses des entreprises à ce chapitre, c'est que
nous avons manqué la partie intermédiaire institutionnelle de la li‐
berté de fonctionnement. C'est la faille fondamentale de notre poli‐
tique publique.

Si nous avions l'expertise de la fonction publique par l'entremise
d'un nouveau conseil économique et d'un cadre d'analyse approprié,
la question recevrait l'attention qu'elle mérite et les progrès ne se fe‐
raient pas attendre. C'est précisément ce que font les provinces pour
régler ce problème et suivre le projet pilote d'Innovation, Sciences
et Développement économique. Voyons quel est le véritable pro‐
blème et concentrons-nous là‑dessus.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur Balsillie, brièvement,
quels sont les obstacles pour les entreprises qui souhaitent investir
dans ce domaine?
[Traduction]

M. Jim Balsillie: Le problème, c'est qu'il n'est pas question d'in‐
vestir quand l'idée a disparu. Il n'y a rien à investir. L'argent du gou‐
vernement est allé à des entreprises étrangères ou il a tout simple‐
ment été gaspillé parce qu'aucune institution n'a donné suite à l'idée
en cinq ans. Il n'y a rien à investir.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Blanchette-Joncas.

Il nous reste deux minutes et demie. Vous avez la parole, mon‐
sieur Cannings.

M. Richard Cannings: Merci.

Je vais revenir à Evidence for Democracy et les laisser répondre
à ma question sur la littératie scientifique des décideurs.

Plus précisément, vous avez mentionné en passant l'idée d'avoir
un directeur parlementaire scientifique qui serait à la disposition
des députés, des sénateurs ou de quiconque aurait besoin de
conseils scientifiques. On pourrait lui présenter des idées et le
consulter sur leur fondement scientifique. La conseillère scienti‐
fique en chef travaille pour le gouvernement — pour le Cabinet, es‐
sentiellement.

Devrions-nous avoir un bureau qui pourrait offrir ce service aux
parlementaires en général?

Mme Rachael Maxwell: Oui, nous avons proposé la création
d'un poste de directeur parlementaire scientifique pour la raison que
vous venez de décrire. Cette personne serait là pour servir directe‐

ment les parlementaires et offrir plus d'expertise scientifique à la
Chambre des communes elle-même.

Il existe des modèles dans d'autres pays. Le Royaume-Uni a un
bureau parlementaire des sciences et de la technologie. La Maison-
Blanche a le sien. Le poste pourrait être analogue à celui du direc‐
teur parlementaire du budget, qui est déjà en place.

Plus précisément, un directeur parlementaire des sciences peut
donner une voix plus forte au Parlement. Au nombre de ses fonc‐
tions, il pourrait évaluer l'état des preuves scientifiques pertinentes
à toute proposition ou à tout projet de loi devant le Parlement, ré‐
pondre aux demandes de renseignements ou d'expertise scienti‐
fiques des comités et des députés, voire effectuer une analyse indé‐
pendante de la politique fédérale en matière de sciences et de tech‐
nologie.

M. Richard Cannings: Je vais m'arrêter là, mais je voulais
connaître votre point de vue à ce sujet.

Merci.
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Cannings.

Je tiens à remercier tous nos témoins de ce soir. Vous nous avez
fourni beaucoup d'information, et je sais que le Comité vous en est
très reconnaissant. Nous vous savons gré de votre temps et de votre
expertise.

À nos collègues ici présents, je sais que nous aimerions tous re‐
connaître les excellentes personnes qui nous donnent leur soutien.
Nous leur disons merci.

Cela dit, un nouvel analyste se joint à nous ce soir. Bienvenue à
M. Grégoire Gayard.

Merci à tous. Nous allons prendre une pause de quelques mi‐
nutes.
● (1925)

_____________________(Pause)_____________________

● (1930)

La présidente: Bonsoir à tous. Chers collègues, nous reprenons
nos travaux.

Je souhaite la bienvenue à tous nos témoins ce soir.

Vous avez un très beau comité ici qui est vraiment intéressé par
ce que vous avez à dire. Nous sommes ravis que vous soyez des
nôtres et nous avons hâte d'entendre votre témoignage.

Ce soir, nous accueillons M. Alan Winter, ancien commissaire à
l'innovation de la Colombie-Britannique.

Nous accueillons M. Jeremy Kerr, professeur de biologie à la Fa‐
culté des sciences et titulaire d'une chaire de recherche de l'Univer‐
sité d'Ottawa.

Nous accueillons aussi Mme Denise Amyot, présidente-direc‐
trice générale, Collèges et instituts Canada. Nous avons entendu
dire qu'elle vient de remporter un prix d'excellence.

Et enfin, M. Don Lovisa, président du Collège Durham.

Bienvenue à tous.

Vous avez cinq minutes pour parler.

Sur ce, nous allons commencer par M. Winter, pour cinq mi‐
nutes. Allez‑y, je vous en prie.
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● (1935)

M. Alan Winter (ancien commissaire de l'innovation de la
Colombie-Britannique, à titre personnel): Merci, madame la pré‐
sidente, mesdames et messieurs. Je m'appelle Alan Winter, et je
suis heureux d'avoir été invité à comparaître devant vous.

Ce travail est très important pour l'avenir du Canada, et j'espère
pouvoir vous expliquer pourquoi. Bien que j'aie récemment été
commissaire à l'innovation de la Colombie-Britannique, je compa‐
rais à titre personnel aujourd'hui. Je vais donc me présenter, car cela
vous donnera un contexte pour mes observations.

Je suis venu au Canada pour mon doctorat à l'Université Queen's
en raison de la réputation du Canada comme troisième pays dans le
secteur spatial et parce que le programme spatial était axé sur une
mission visant à fournir au Canada des communications, de la télé‐
détection et des possibilités économiques partout au pays, particu‐
lièrement dans le Nord.

Le programme spatial a été alimenté par d'excellents travaux
scientifiques canadiens menés en étroite collaboration avec le gou‐
vernement, l'industrie et le milieu universitaire dans le cadre d'un
solide partenariat visant à surmonter les défis et à profiter au pays.
Après mon doctorat, j'ai travaillé comme scientifique du gouverne‐
ment au Centre de recherches sur les communications dans le cadre
de programmes sur les satellites et j'ai dirigé un projet international
réussi appelé SARSAT. Des entreprises canadiennes ont mis au
point l'équipement clé, qui est maintenant utilisé à l'échelle interna‐
tionale.

À mon entrée dans le monde commercial, je suis devenu direc‐
teur de l'ingénierie pour Télésat Canada à une époque où nous
avons lancé six nouveaux vaisseaux spatiaux et étendu les liaisons
par satellite aussi loin au nord qu'Eureka sur l'île d'Ellesmere. Nous
avons déménagé dans l'Ouest et je suis devenu président-directeur
général de diverses entreprises de télécommunications et de techno‐
logie, dont MPR Teltech, qui était à l'époque, je crois, la plus
grande entreprise de technologie à l'ouest de l'Ontario. Nous avions
de solides liens de recherche avec les universités et nous avons créé
six entreprises sous ma présidence. J'ai également présidé pendant
deux ans la division spatiale de Com Dev dans la région de Water‐
loo.

Lorsque j'ai quitté le monde des affaires et que je suis retourné à
Vancouver, j'ai participé au projet du génome humain et à Ge‐
nome BC en 2001. Pendant les 15 années où j'ai été président-di‐
recteur général de Genome BC, nous avons réussi à recueillir plus
de 700 millions de dollars pour la Colombie-Britannique grâce à
des partenariats avec le gouvernement fédéral, le gouvernement
provincial et l'industrie pour investir dans la science de la géno‐
mique pour la bioéconomie et la santé — et je crois, madame la
présidente, que lorsque vous étiez ministre, vous nous avez rendu
visite là‑bas —, ce qui a bénéficié le secteur des sciences de la vie
au Canada, particulièrement pendant la pandémie.

De 2018 à 2020, j'ai été le premier commissaire à l'innovation de
la Colombie-Britannique à conseiller le gouvernement en matière
de recherche et d'innovation et à aider à attirer des investissements
à la province. Deux de mes rapports ont été rendus publics et je
vous ai fourni l'information pour y avoir accès.

À mon avis, cette expérience nous a fait remporter des succès
spectaculaires dans le domaine des sciences au Canada, et je suis
certain que les témoins pourront vous le confirmer lors de vos di‐
verses réunions.

Les gouvernements fédéraux successifs doivent être félicités de
leurs importants investissements dans le domaine scientifique.

Cependant, comme beaucoup l'ont rappelé, le monde a changé et
nous avons besoin d'un cadre ou d'une politique scientifique au
Canada qui encourage la science à être un moteur important de
l'économie du savoir et à relever les défis auxquels nous sommes
confrontés. Il me semble qu'il y a eu des discussions à ce sujet au
cours de la première heure.

De cette façon, nous encouragerions le côté de la demande de la
science ainsi que le côté de l'offre. À mon avis, ce cadre scienti‐
fique nous aiderait à reconnaître plusieurs points.

Aujourd'hui plus que jamais, il nous faut rajeunir les activités
scientifiques du gouvernement pour contribuer à la réglementation
et aux normes complexes de notre société et aux négociations com‐
merciales dans un monde de plus en plus protectionniste et, plus ré‐
cemment, instable sur le plan géopolitique.

Nous devons encourager la mégascience dans des domaines soi‐
gneusement choisis et financer les activités fondamentales à 100 %.
Le financement de contrepartie de la mégascience n'a tout simple‐
ment pas de sens.

Nous devons tirer des leçons de la pandémie pour appliquer nos
connaissances scientifiques à des mesures préventives et pour déve‐
lopper des chaînes d'approvisionnement sûres et essentielles au
pays, pas seulement dans le domaine de la santé. Nous l'avons ap‐
pris clairement pendant la pandémie.

Nous devons mettre au point un système de prévision scienti‐
fique en collaboration avec le Conseil des académies canadiennes
et d'autres parties prenantes afin de cerner les sciences émergentes
qui misent sur la force et favorisent la compétitivité du Canada.

Nous avons au moins trois solitudes au Canada: le gouverne‐
ment, l'industrie et le milieu universitaire. Nous avons encore beau‐
coup de chemin à faire pour établir un lien entre l'excellente science
que nous faisons et le reste du système d'innovation, les défis aux‐
quels nous sommes confrontés au pays et, par conséquent, notre sé‐
curité et notre prospérité.

Il est temps de prendre les choses au sérieux. Il n'y a aucune rai‐
son pour que nous ne puissions pas tirer parti de l'intensité que nous
avons apportée au programme spatial pour relever des défis comme
les changements climatiques, notre système de santé, notre défense,
nos océans, la durabilité dans une économie de plus en plus mon‐
diale et d'autres encore.

Le Canada jouit depuis longtemps de ressources naturelles abon‐
dantes, d'une géographie attrayante et d'un accès favorable aux
marchés nord-américains.

Cependant, malgré d'excellentes données scientifiques, nous
avons vendu des matières premières pour acheter de la technologie.
● (1940)

Cela a mené à une complaisance concurrentielle, particulière‐
ment depuis une vingtaine d'années, et a laissé le pays à la traîne en
matière d'innovation, de productivité et, en particulier, d'investisse‐
ment des entreprises dans la recherche et le développement.

Nous devons récupérer la souveraineté économique de notre
pays, et j'ai hâte de voir les recommandations de votre Comité sur
la façon dont notre excellente science peut nous aider à ouvrir la
voie.
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Merci.
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Winter. Nous sommes

ravis que vous ayez pu être des nôtres ce soir.

Nous passons maintenant à M Kerr, pour cinq minutes.

Bienvenue.
M. Jeremy Kerr (professeur de biologie, Faculté des sciences,

Chaire de recherche de l'université, Université d'Ottawa, à titre
personnel): Je suis très heureux de me joindre à vous ce soir. Je sa‐
lue chacun d'entre vous, du territoire traditionnel et non cédé du
peuple algonquin. Je lui témoigne ma gratitude pour son inten‐
dance.

Je suis professeur de biologie à l'Université d'Ottawa, chercheur
en écologie, titulaire de la chaire de recherche, ancien président
d'une société scientifique et membre exécutif du Conseil de re‐
cherches en sciences naturelles et en génie du Canada. J'ai long‐
temps travaillé dans le domaine scientifique pour éclairer les poli‐
tiques et soutenir la science. Qui plus est, je suis un parent qui se
soucie du monde dont mes enfants hériteront. Comme chacun
d'entre vous, je porte de nombreux chapeaux. Comme tout le
monde ici ce soir, je fais de mon mieux pour changer les choses en
bien pour autrui.

Il y a un long chemin à parcourir pour devenir scientifique. Il est
franchement difficile d'obtenir un diplôme de premier cycle en
science. Ce diplôme aboutit souvent à un projet de recherche qui
donne un avant-goût des exigences à remplir dans le domaine de la
découverte. Il est facile de douter de soi au cours de ces années dif‐
ficiles. Vais‑je découvrir quelque chose? Ai‑je ce qu'il faut? Et que
se passera‑t‑il ensuite?

Pour un chercheur en formation, ce qui vient ensuite, c'est l'école
supérieure. Pour beaucoup, cela signifie un doctorat. Le meilleur
pont entre un diplôme de premier cycle et un diplôme d'études su‐
périeures est une bourse d'études d'un conseil subventionnaire fédé‐
ral. Ces bourses aident énormément, mais elles tombent de plus en
plus loin sous le seuil de la pauvreté. Elles sont aussi incroyable‐
ment difficiles à obtenir.

L'hyperconcurrence qui en résulte impose un filtre qui empêche
de nombreuses personnes talentueuses de poursuivre leur rêve de
contribuer à la science. J'ai tiré le terme « hyperconcurrence » du
récent rapport sur les recherches du Conseil des académies cana‐
diennes sur la corruption au Canada. Cela signifie simplement que
la concurrence est si féroce que d'excellentes personnes sont ex‐
clues de manière arbitraire.

Une étudiante qui termine son doctorat est habituellement à la fin
de la vingtaine, loin de devenir une scientifique indépendante. Elle
passera bien des années encore comme chercheuse postdoctorale,
ce qui exige toujours plus de demandes de bourses hyperconcurren‐
tielles. Et voilà qu'elle se retrouve dans la trentaine, au bas mot. Si
elle trouve un poste de chercheuse, elle devra obtenir plus de finan‐
cement. De ces fonds, 60 % vont directement au soutien aux étu‐
diants. Pour soutenir sa carrière, elle va devoir publier fréquem‐
ment ses découvertes et celles de son équipe dans des revues de re‐
cherche prestigieuses, ce qui est un privilège extrêmement dispen‐
dieux.

Il y a des tas de portes à franchir avant de devenir scientifique.
Chacun d'entre nous vit ces passerelles, ces filtres, différemment. Je
n'ai pas eu droit à des épithètes racistes haineuses en prenant l'auto‐
bus, comme certains de mes étudiants. Lorsque j'assiste à des

réunions, je n'ai pas besoin d'esquiver tout contact physique non dé‐
siré dans les couloirs. Et pourtant, de telles choses, et pire, peuvent
être une réalité pour certains dans notre milieu. Le travail acharné
que nous faisons pour favoriser l'inclusion doit se faire dans les
conseils subventionnaires, dans les institutions et dans nos labora‐
toires.

Pourtant, il y a de nombreux moments extraordinaires qui font du
métier de scientifique la carrière la plus valorisante que je puisse
imaginer. Les moments de découverte et d'apprentissage font que
toutes ces années de formation et d'effort vaillent la peine. Pour
moi, la découverte de façons dont les changements climatiques
poussent les espèces vers l'extinction a profondément trouvé écho,
et a également proposé des solutions. Le fait de diriger des étu‐
diants dans le cadre du programme de conservation Serengeti a
changé ma vie et celle de mes étudiants.

Les scientifiques jouissent d'une confiance extraordinaire de la
part de la société. Cette confiance est à la fois sacrée et provisoire,
et elle a besoin d'un renouvellement constant. La science citoyenne,
qui mobilise les collectivités pour qu'elles participent à la collecte
de données, est un excellent moyen d'y parvenir. Nous avons com‐
mencé à élaborer de tels programmes dans mon laboratoire il y a
plus d'une décennie, en commençant par les papillons canadiens.
Comment voulez-vous que les gens remettent en question des
preuves qu'ils ont recueillies eux-mêmes?

Le Canada a besoin que ses scientifiques restent engagés et
parlent avec passion et humilité des mystères de la nature que nous
étudions. Ainsi, dans votre étude de la science et de la recherche au
Canada, j'espère que vous vous souviendrez que ce sont nos cher‐
cheurs qui rendent la science canadienne extraordinaire. Tant que
l'hyperconcurrence et les préjugés étoufferont ou excluront l'excel‐
lence, nous raterons des occasions de mettre tous nos talents au ser‐
vice des défis et des mystères déterminants de notre époque.

Sur ce, je vous remercie de m'avoir permis de prendre la parole
ce soir.

● (1945)

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Kerr. Nous vous
sommes reconnaissants de votre présence ce soir.

Nous passons maintenant à Collèges et instituts Canada.

Madame Amyot, vous avez la parole pour cinq minutes.

Mme Denise Amyot (présidente-directrice générale, Collèges
et instituts Canada): Merci beaucoup.

Bonsoir, madame la présidente, mesdames et messieurs. Au‐
jourd'hui, je veux discuter du rôle que jouent nos membres dans les
sciences et la recherche au nom de nos 142 collèges, cégeps, insti‐
tuts et écoles polytechniques financés par l'État.
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[Français]

Comme 95 % des Canadiens et 86 % des peuples autochtones
vivent à moins de 50 kilomètres d'un campus collégial, nos
membres sont profondément ancrés dans leurs communautés. Ils
sont des partenaires de confiance de la communauté et de l'indus‐
trie, et ils servent de porte d'entrée locale à l'écosystème de l'inno‐
vation. Nos membres contribuent de deux façons essentielles au dé‐
veloppement de la science au Canada. Premièrement, nous prépa‐
rons les étudiants à des carrières dans les domaines des sciences, de
la technologie, de l'ingénierie et des mathématiques. Parmi les pro‐
grammes offerts par nos membres, environ 1 500 sont des pro‐
grammes scientifiques, et un certain nombre d'autres programmes
intègrent aussi naturellement du contenu scientifique. Ces pro‐
grammes répondent aux besoins de l'économie locale en fournissant
aux étudiants et aux étudiantes des compétences et une formation
qui les rendent prêts à travailler.

[Traduction]

Deuxièmement, les collèges du Canada proposent une forme
unique de recherche appliquée. La recherche appliquée est un élé‐
ment essentiel de l'écosystème de recherche du Canada, qui utilise
le processus de découverte pour résoudre des problèmes pour des
partenaires, souvent des entreprises, en particulier petites et
moyennes. Notre approche scientifique et nos recherches axées sur
les entreprises rendent le Canada plus productif, plus concurrentiel
et plus résilient.

Notre approche est unique à trois égards: la question de la re‐
cherche est formulée par le partenaire; le partenaire conserve la
propriété intellectuelle; et nous élaborons des solutions rapidement,
85 % des projets étant terminés en moins d'un an.

[Français]

Les petites ou moyennes entreprises, ou PME, trouvent notre ap‐
proche particulièrement attrayante, puisqu'elles représentent envi‐
ron 70 % des partenaires de la recherche appliquée. Au cours des
10 dernières années, les investissements dans la recherche appli‐
quée ont augmenté de façon notable. Premièrement, les revenus ont
doublé, puis, deuxièmement, le financement du secteur privé cor‐
respond dollar pour dollar aux investissements fédéraux. Par
exemple, en 2019‑2020, plus de 8 000 entreprises ont reçu du sou‐
tien d'un collège, que ce soit de l'expertise technique, de l'équipe‐
ment ou encore de l'accès à une main‑d'œuvre talentueuse. Plus de
42 000 étudiants ont participé à la recherche appliquée et plus de
5 500 nouveaux processus, produits ou prototypes et services ont
été développés.

[Traduction]

Je vais maintenant céder la parole à mon collègue, Don Lovisa,
président du Collège Durham.

M. Don Lovisa (président, Durham College, Collèges et insti‐
tuts Canada): Merci, madame Amyot.

Madame la présidente, c'est un privilège pour moi de compa‐
raître devant vous pour représenter le Collège Durham et parler de
l'impact de la recherche appliquée.

Nos partenaires de recherche apprécient notre collaboration
parce qu'ils savent que nous pouvons offrir des solutions perti‐
nentes et opportunes et qu'ils en détiendront la propriété intellec‐
tuelle.

Un exemple d'entreprise avec laquelle nous nous sommes asso‐
ciés pendant la pandémie est 4Pay Inc., une entreprise de technolo‐
gie financière spécialisée dans les portefeuilles numériques. Le
centre d'intelligence artificielle du Collège Durham l'a aidée à créer
un outil de gestion optimisé pour gérer les cartes-cadeaux dans le
portefeuille numérique exclusif de l'entreprise.

Autre exemple, ConnexHealth Inc., une entreprise pionnière de
la prestation de soins à la personne qui dessert des aînés partout au
pays. Le centre d'intelligence artificielle du Collège Durham a aidé
l'entreprise à configurer son service de santé numérique pour aider
les clients à faire des choix afin d'optimiser l'horaire et la prestation
des services.

Nous sommes toujours reconnaissants envers nos principaux
bailleurs de fonds pour nos recherches: le Conseil de recherches en
sciences naturelles et en génie et le Conseil national de recherches
du Canada. Le soutien à la commercialisation est toutefois limité
dans le contexte de financement actuel. Sans aide, les entreprises
peuvent avoir de la difficulté à franchir les diverses étapes, dont la
conformité aux exigences réglementaires, la certification, la re‐
cherche de partenaires d'investissement solides, les ventes, le mar‐
keting, la fabrication et la distribution. L'absence de soutien pour
les petites et moyennes entreprises est un facteur qui freine leur
succès. Les ressources locales pour soutenir la croissance sont limi‐
tées, et les collèges ne bénéficient d'aucune autre ressource au‑delà
du financement des projets.

Pour l'avenir, nous explorons la possibilité de créer un centre
d'innovation axé sur les métiers, qui serait le premier dans son
genre, et qui établirait un nouveau lien intéressant entre les divers
métiers afin de collaborer et d'élaborer de nouvelles solutions pour
l'industrie.

Je vous remercie encore une fois de m'avoir donné l'occasion de
m'adresser à vous ce soir. Nous serons heureux de répondre à vos
questions.

● (1950)

La présidente: Je tiens à vous remercier tous d'avoir comparu
devant ce nouveau comité pour sa première étude. Nous vous
sommes reconnaissants de votre temps et de votre expertise. Je sais
que nos députés ont hâte de vous parler.

Nous allons commencer notre tour de six minutes avec
Mme Gladu.

Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Merci, ma‐
dame la présidente.

Merci à tous les témoins d'être ici ce soir. Ayant débuté ma car‐
rière d'ingénieure chimiste dans la recherche, séparant des mem‐
branes de fibres creuses pour des reins artificiels en dialyse, j'appré‐
cie d'autant plus toutes vos contributions.

J'aimerais commencer par vous, monsieur Winter. Si je regarde
ce qui s'est passé au cours des dernières années, nous avons éliminé
le ministère des Sciences, les 4 milliards de dollars de financement
supplémentaire proposés dans le rapport Naylor n'ont jamais fait
surface, et nous avons investi dans les supergrappes, mais pas vrai‐
ment dans la participation à l'innovation mondiale, me semble‑t‑il.

Qu'aimeriez-vous que le gouvernement fédéral fasse pour vrai‐
ment stimuler l'innovation au Canada?
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M. Alan Winter: Je crois qu'en ce qui concerne ce que nous dé‐
pensons actuellement dans les domaines des sciences, de la techno‐
logie, de la recherche et du développement, nous devons en avoir
plus pour notre argent. Nous en avons discuté pendant la première
heure.

Au‑delà de cela, je crois que nous devons reconnaître que nous
sommes l'un des seuls pays de l'OCDE à avoir réduit d'année en an‐
née, dans une certaine mesure, notre investissement total dans la re‐
cherche et le développement ainsi que dans la science et la techno‐
logie, que ce soit du côté de l'enseignement supérieur, du gouverne‐
ment ou des entreprises, mais surtout du côté des entreprises. Notre
investissement total, si vous voulez, est d'environ 1,6 % du PIB. La
moyenne de l'OCDE est d'environ 2,6 %. C'est une différence de
1 %, ce qui représente quelque 26 milliards de dollars.

Ce n'est pas au gouvernement de financer cela, mais il doit créer
un climat où des montants aussi élevés soient dépensés pour des
produits de plus grande valeur. Ce n'est qu'en ayant des produits de
grande valeur que nous pourrons atteindre la productivité et les re‐
venus qui en découlent.

Je pense que ce qu'il faut avant tout, c'est en avoir plus pour
notre argent. Ensuite, il s'agira de réunir le gouvernement, le milieu
universitaire et l'industrie dans des centres d'excellence. Dans mes
rapports pour le gouvernement de la Colombie‑Britannique, il a été
question de recommandations sur la façon de le faire à l'échelle
provinciale et d'encourager la participation active non seulement
des universités, mais aussi des collèges, du milieu des affaires et du
gouvernement ainsi que d'autres intervenants, à des centres d'excel‐
lence qui seraient en mesure de soutenir la concurrence sur la scène
mondiale.

Mme Marilyn Gladu: Bien dit. Merci.

Monsieur Kerr, vous avez parlé de la compétitivité des étudiants
et de l'hyperconcurrence. On a entendu pas mal de commentaires
sur les salaires peu concurrentiels que nous versons aux titulaires de
doctorat. Ils n'ont pas connu d'augmentation depuis 25 ans. Autre
élément dissuasif, s'ils viennent au Canada et en supposant que
leurs recherches aboutissent, il y a beaucoup trop d'obstacles à la
réussite de l'entreprise commerciale qui en découlerait.

Pourriez-vous nous dire ce que nous devrions faire pour être
concurrentiels sur la scène internationale en ce qui concerne les étu‐
diants?
● (1955)

M. Jeremy Kerr: Le budget de 2018 prévoyait un investisse‐
ment historique dans la science et la recherche au Canada, ce qui
s'est traduit par un incroyable afflux de soutien pour la recherche
dirigée par des chercheurs, du jamais vu auparavant. Or, même si
nous devrions tous apprécier ce budget, certains éléments n'y figu‐
raient pas, ce qui n'est pas surprenant. Je songe notamment à la
forte expansion du soutien aux étudiants à laquelle nous aurions pu
aspirer si le financement avait été pour ainsi dire illimité.

Nous aimerions que le soutien aux étudiants change au fur et à
mesure que des fonds seront disponibles pour l'écosystème des
sciences et de la recherche. Tout d'abord, le nombre de bourses doit
vraiment augmenter. Pour ce faire, nous devons élargir le budget
des trois conseils afin de faciliter leur soutien aux bourses de docto‐
rat ou de maîtrise ainsi qu'aux bourses d'études supérieures du
Canada. Nous devons également examiner le montant d'argent as‐
socié à ces bourses qui, comme vous l'avez souligné à juste titre, n'a
pas changé depuis longtemps. Je sais que beaucoup de gens aime‐

raient que cela change. Je suis l'un d'eux. Je pense que c'est un autre
aspect que nous pouvons examiner.

Nous devons ajuster le taux de réussite pour qu'il s'améliore.
Nous devons ajuster le taux de financement pour les personnes qui
réussissent. Le volet innovation est probablement le plus clairement
associé à la mission actuelle de Mitacs. L'an dernier, Mitacs a fait
des investissements très importants. Si ma mémoire est bonne,
entre 700 et 800 millions de dollars ont été consacrés à des bourses.
Je crois que nous devons surveiller la situation de très près et espé‐
rer que cela mènera à d'importants progrès en matière d'innovation
pour les étudiants.

Mme Marilyn Gladu: C'est très bien.

J'ai maintenant une question à laquelle Mme Amyot et M. Lovisa
peuvent répondre. C'est au sujet des collèges.

Dans ma circonscription, nous avons le Collège Lambton qui fi‐
gure toujours parmi les trois meilleurs établissements de recherche
au Canada. Je sais qu'on y fait beaucoup d'excellent travail. Cepen‐
dant, il semble que le financement des universités et des collèges ne
soit pas réparti comme il faut.

Pouvez-vous nous dire ce que nous devrions faire, à votre avis, à
cet égard?

Mme Denise Amyot: Absolument, c'est une très bonne question.
Si vous me le permettez, je vais répondre, puis M. Lovisa pourra
ajouter ce que cela signifie au niveau local.

La présidente: Madame Amyot, veuillez répondre très briève‐
ment en 20 secondes.

Mme Denise Amyot: En fait, la différence est que les collèges
obtiennent environ 2 %. Ils obtiennent 1,9 % de tout l'argent investi
dans la recherche, alors le potentiel est énorme.

Ce qui est intéressant, c'est la façon dont l'investissement du sec‐
teur privé dans la recherche des collèges a augmenté ces deux der‐
nières années. Maintenant, c'est dollar pour dollar.

La présidente: Merci, madame Amyot. Je m'en veux de vous
couper la parole, mais je dois faire pareil pour tout le monde.

Madame Gladu, je vous remercie de vos questions importantes.

Nous passons maintenant à M. McKinnon, pour six minutes. La
parole est à vous.

M. Ron McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam, Lib.): Mer‐
ci, madame la présidente.

Je remercie tous les témoins d'être parmi nous ce soir. Votre té‐
moignage a été très utile et apprécié.

En ma qualité de député de la Colombie‑Britannique, j'aimerais
commencer par M. Winter. Je représente la belle circonscription de
Coquitlam—Port Coquitlam, alors nous sommes pratiquement voi‐
sins

J'ai apprécié le sondage que vous avez fait sur votre histoire, la
vaste portée de votre expérience et ce que vous apportez à la table.
Dans votre liste, un élément principal, le premier point, c'est que
nous devons « rajeunir la science gouvernementale ».

Ces quelques mots semblent couvrir un vaste territoire. J'aime‐
rais que vous nous en disiez davantage.
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M. Alan Winter: Je pense que les travaux scientifiques du gou‐
vernement ne sont pas vraiment appréciés au pays et ce, pour di‐
verses raisons, dont le fait que la plupart sont confiés à des sous-
traitants, nous privant ainsi de certains des avantages dont nous
avons besoin dans les négociations nationales, comme celles aux‐
quelles j'ai participé sur le spectre dans le monde des satellites.
Notre pays n'aurait pu s'en tirer aussi bien qu'il l'a fait sans l'aide
des scientifiques du gouvernement qui nous ont fourni des rensei‐
gnements de base et assuré la liaison avec les principaux décideurs
à l'époque.

Au Canada, nous consacrons environ 0,13 % du PIB aux activi‐
tés scientifiques du gouvernement, et la moyenne de l'OCDE est
d'environ 0,25 %, soit environ le double — ce n'est pas nécessaire‐
ment un montant énorme, mais il représente tout de même quelque
2,5 milliards de dollars par année.

Il suffit de songer à tous les domaines où nous avons des défis à
relever dans ce contexte, pas seulement le commerce et les télé‐
communications, mais aussi la santé, comme nous l'avons vu, l'éco‐
nomie, notre défense internationale, nos programmes dans l'Arc‐
tique, et ainsi de suite, pour comprendre que nous avons besoin de
gens au gouvernement qui maîtrisent les données scientifiques et
qui peuvent fournir de bons conseils, parfois confidentiels. C'est la
voie que nous devrions prendre.
● (2000)

M. Ron McKinnon: Merci.

Vous avez également mentionné que nous devons appuyer la mé‐
gascience à 100 % dans des domaines soigneusement sélectionnés.

Quels sont ces domaines et comment les choisir avec soin?
M. Alan Winter: Oui. C'est pourquoi je pense que l'on a recom‐

mandé diverses façons de procéder, peut-être du point de vue du
conseil, qui, je crois, devait être mis sur pied, mais une partie du
problème tient au contexte, à savoir la nécessité de comprendre que
la complaisance ne fait pas l'affaire. Je pense que nous sommes tous
d'accord pour dire que nous avons d'importants défis à relever à
l'avenir, non seulement du côté de l'économie, mais aussi de notre
sécurité face à un monde de plus en plus protectionniste. Compte
tenu de tout ce qui se passe, nous devons nous assurer de pouvoir
choisir des domaines qui ont un lien entre le milieu universitaire,
l'industrie et le gouvernement, et de nous attaquer aux problèmes
les plus cuisants, dont les changements climatiques. On pourrait
considérer ces domaines en remontant en arrière pour déterminer
quelles sont les technologies émergentes et comment investir dans
celles‑ci.

Je siège au conseil d'administration d'Ocean Networks Canada,
qui est une excellente organisation, mais qui passe le plus clair de
son temps à essayer de trouver des fonds de contrepartie pour le tra‐
vail qui y est effectué. Nous sommes très heureux que la Fondation
canadienne pour l'innovation ait pu augmenter son financement à
60 %, je crois, du total, mais il y a toujours les 40 % restants. Nous
devons non seulement bien choisir les domaines, mais une fois
choisis, il s'agira d'investir dans les activités fondamentales à
100 %.

M. Ron McKinnon: Merci.

Il me reste une minute et demie. J'ai une brève question. Je crois
que je vais l'adresser à M.  Kerr. Elle porte sur la science ouverte.

Dans d'autres comités, nous avons entendu des témoignages se‐
lon lesquels des fonds publics sont investis dans des recherches qui

sont ensuite gardées confidentielles ou utilisées à titre exclusif. Il
s'agirait plutôt de faire en sorte que cette recherche, financée par
des fonds publics, soit ouverte à tout le monde.

Pensez-vous que ce soit une bonne idée? Cela nuirait‑il à la re‐
cherche ou l'améliorerait‑il?

M. Jeremy Kerr: Merci. C'est une excellente question. Il y a
beaucoup de façons d'envisager ce problème, et je pense que nous
devons être très prudents dès le départ et ne pas prétendre que
toutes les recherches sont menées dans l'intérêt public ou qu'elles
sont effectuées par des chercheurs.

Cela signifie que certains types de recherche sont vraiment axés
sur l'industrie et l'innovation. Il peut y avoir toutes sortes d'occa‐
sions, le long de cette route, pour que ce travail prenne une forme
exclusive, ce qui pourrait être tout à fait approprié, le cas échéant.

Dans mon propre domaine, où je pense, par exemple, à la science
dans l'intérêt public d'une façon ou d'une autre, la science tire son
épingle du jeu de la reproductibilité et de la mise à l'essai ouverte
des idées publiées. Par conséquent, nous aimons que notre travail
soit présenté et que tout le monde puisse l'évaluer. En somme, la
science ouverte est la voie que nous aimerions emprunter pour ce
travail.
● (2005)

La présidente: Merci, professeur Kerr, et merci à M. McKinnon
pour ces questions importantes.
[Français]

Monsieur Blanchette‑Joncas, vous avez la parole pour six mi‐
nutes.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci beaucoup, madame la
présidente.

Permettez-moi de saluer les témoins qui se joignent à nous ce
soir.

Ma première question s'adressera à Mme Amyot, de Collèges et
instituts Canada.

Madame Amyot, c'est un plaisir renouvelé de vous voir ce soir et
d'échanger avec vous. Je vous remercie de votre présence.

J'ai bien pris connaissance des recommandations que vous avez
déposées au Comité permanent des finances dans le cadre des
consultations prébudgétaires. Il y a un élément qui me frappe réel‐
lement, soit la question du financement dans la recommandation 4.
Vous y mentionnez un financement de 40 millions de dollars par
année, de manière permanente et récurrente, pour « développer la
capacité de recherche appliquée des collèges et instituts ».

Pouvez-vous nous parler davantage de cette recommandation?
Mme Denise Amyot: Oui, absolument. Je vous remercie de

votre question.

Pendant la pandémie de la COVID‑19, nous avons reçu un finan‐
cement d'environ 40 millions de dollars par année pendant deux
ans. Malheureusement, c'était seulement pendant deux ans et cela
visait spécifiquement les petites et moyennes entreprises. Nous
croyons que nous devrions recevoir ces 40 millions de dollars de
façon permanente. En effet, on a vu la vitesse à laquelle ils ont été
dépensés et combien d'entreprises ont pu recevoir de l'aide. Nous
avons eu une rencontre avec plusieurs de nos membres qui nous a
démontré la nécessité de cette mesure.
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En ce moment, les projets sont financés à la pièce et on n'a pas la
capacité de faire le suivi. Je ne sais pas s'il reste assez de temps,
mais mon collègue M. Lovisa pourrait donner des exemples du
manque à gagner qui existe quand on a des projets pointus dont une
seule partie est financée, sans qu'on appuie le travail qui se fait en
amont et en aval.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci beaucoup, madame
Amyot.

Dans votre allocution d'ouverture, vous avez insisté sur le fait
que plus de 95 % de tous les Canadiens et Canadiennes habitent à
moins de 50 kilomètres d'un établissement collégial. Cela était aus‐
si mentionné dans le mémoire du Comité permanent de la science
et de la recherche.

J'aimerais que vous nous parliez de l'importance d'assurer la pré‐
sence et la pérennité des établissements d'éducation supérieure et de
recherche sur l'ensemble des territoires québécois et canadien.

Mme Denise Amyot: C'est extrêmement important. La re‐
cherche que nous faisons sert vraiment aux besoins du milieu, aux
besoins des entreprises.

La majeure partie des employeurs du pays sont les petites et
moyennes entreprises. Malheureusement, très souvent, elles n'ont
pas l'équipement ou l'expertise nécessaire pour mener la recherche,
pour régler certains problèmes. Cela se produit d'un océan à l'autre,
qu'on soit en milieu rural, en milieu urbain ou en milieu isolé ou
nordique.

Dans notre cas, la recherche appliquée que nous faisons sert à
tout le monde, à tous les Canadiens.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame Amyot, à votre avis,
en quoi un cégep ou collège situé en région diffère-t-il d'un cégep
ou d'un établissement d'éducation situé dans une grande ville?

Mme Denise Amyot: Un cégep ou un collège situé en région est
souvent le cœur de ce qui se fait dans la communauté. C'est souvent
l'endroit où l'on va pour faire du sport ou pour se réunir. C'est un
lieu de rencontre pour la communauté. De plus, il s'agit souvent du
plus important employeur de la région.

On parle de recherche, de productivité et d'assurer l'économie
d'un bout à l'autre du pays. On voit donc l'importance de soutenir la
recherche dans l'ensemble des collèges du pays.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame Amyot, selon votre
expérience, croyez-vous que le gouvernement fédéral et les orga‐
nismes qui accordent des subventions comprennent ces différences
et les prennent en considération?

Trouvez-vous que le gouvernement fédéral en fait assez pour as‐
surer le succès des établissements situés en région?

Mme Denise Amyot: Honnêtement, je crois qu'on peut en faire
toujours plus. C'est la raison pour laquelle nous demandons 40 mil‐
lions de dollars, une somme très raisonnable. Nous demandons que
ce financement soit permanent, afin de s'assurer que l'ensemble des
collèges du pays, qu'ils soient situés en milieu urbain ou en milieu
rural, vont bénéficier de ces fonds.

Tout bien considéré, c'est aussi une question d'équité. Les petites
et moyennes entreprises de Rimouski ou celles de Flin Flon, au Ma‐
nitoba, ont aussi besoin de soutien.
● (2010)

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci beaucoup.

Pouvez-vous nous parler des obstacles que rencontrent les cé‐
geps, les collèges et les instituts de recherche lorsqu'ils inter‐
agissent avec le gouvernement fédéral?

Mme Denise Amyot: Malheureusement, les appels d'offres ne
sont faits que deux fois par année. Comme les entreprises ne fonc‐
tionnent pas deux fois par année, elles ont besoin d'un financement
régulier.

Si, au mois de novembre, une entreprise a un problème, on lui dit
qu'elle devra attendre la prochaine période d'appel d'offres, en juin,
pour régler son problème. Cela ne fonctionne pas comme ça.

C'est l'un des problèmes. Il y en a d'autres, mais je n'ai pas le
temps de tous les énumérer.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame Amyot, pourriez-vous
transmettre au Comité, par écrit, la liste des problèmes?

Mme Denise Amyot: Je le ferai avec plaisir.

La présidente: Merci, monsieur Blanchette‑Joncas.

[Traduction]

Je vous remercie de vos bonnes questions. Vous respectez si bien
le temps.

Nous allons maintenant passer à M. Cannings, pour six minutes.

Allez‑y, je vous en prie.

M. Richard Cannings: Merci, madame la présidente.

J'allais m'adresser à M. Kerr au sujet des bourses d'études, car
plusieurs témoins nous en ont parlé, et je pense que c'est important.
C'est une politique sur laquelle le gouvernement doit vraiment se
pencher. Mais comme Mme Gladu lui a posé la question avant moi,
je vais passer à autre chose.

Vous avez parlé de la science citoyenne. Comme vous le savez
peut-être, c'était une grande partie de ma vie avant que je me
consacre à la politique. J'ai participé à l'élaboration de programmes
de science citoyenne pour aborder la question, en particulier en ce
qui a trait à l'analyse des tendances des populations d'oiseaux et à la
mise à profit de l'expertise et de l'enthousiasme des ornithologues
partout au pays. J'avais quelque 20 000 personnes qui travaillaient
pour moi pour l'amour de l'art — des gens qui en savaient plus sur
les oiseaux que les scientifiques — de vrais scientifiques, je sup‐
pose.

Je me demande si vous pourriez nous en dire plus à ce sujet, car
je pense que la science citoyenne est une partie très importante de
la recherche au Canada, et cette étude est peut-être le seul endroit
où elle est mentionnée, alors j'aimerais vraiment en savoir plus sur
ce que vous pensez de la science citoyenne et où elle pourrait nous
mener.

M. Jeremy Kerr: Madame la présidente, j'aimerais dire que le
député Cannings et toute sa famille sont en quelque sorte des super‐
héros de la science pour le reste d'entre nous, et leurs contributions
sont tout simplement incroyables.

C'est vraiment un plaisir d'avoir l'occasion de discuter avec vous
de ces choses.
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La science citoyenne met le processus de collecte de données, et
parfois même les complexités de l'analyse des données, entre les
mains des membres de nos collectivités. Nous parlons parfois de
science participative. C'est l'une des façons dont nous pouvons ou‐
vrir les portes de la tour d'ivoire et nous assurer que la lumière
entre, mais aussi que les idées entrent dans la tour d'ivoire. Cela
fonctionne dans les deux sens. Nous voulons que tout le monde
puisse avoir une conversation sur des questions qui sont pertinentes
dans leur collectivité ou qui les passionnent personnellement.

Je pense que nous savons tous les deux qu'il n'y a pas de groupe
de naturalistes plus passionnés que les ornithologues. Des choses
comme les relevés et les atlas des oiseaux nicheurs ont permis à des
dizaines de milliers de personnes sur plus d'un demi-siècle — près
de 60 ans maintenant, si ma mémoire est bonne — de surveiller ce
qui se passe et de détecter que le monde change de façon à toucher
non seulement les gens, mais aussi la nature.

C'est la science citoyenne qui a rendu cela possible, et non pas
nous, les scientifiques de la tour d'ivoire. Nous aurons beau dé‐
ployer des efforts, il n'y a pas comme le pouvoir de nos collectivités
pour pénétrer dans la nature et détecter tout changement.

Je dois dire que, bien que mes prédispositions personnelles à ce
sujet soient très fortement axées sur la diversité biologique, il existe
de nombreuses applications de la science citoyenne qui vont bien
au‑delà du dénombrement des oiseaux ou des papillons. Des initia‐
tives comme l'examen de l'état des ponts, par exemple, feraient un
excellent programme de science citoyenne, ou encore la détection
des risques de la maladie de Lyme. Il y a un million d'activités pos‐
sibles. La science citoyenne met ce pouvoir entre les mains de nos
collectivités, et je pense que c'est une très bonne idée.
● (2015)

M. Richard Cannings: Une bonne partie des travaux scienti‐
fiques que j'ai effectués étaient financés par le gouvernement fédé‐
ral. Je pense qu'ils en ont eu pour leur argent. Convenez-vous que
c'est quelque chose qui pourrait et qui devrait être élargi?

M. Jeremy Kerr: Je suis tout à fait d'accord pour dire que c'est
un domaine où le gouvernement devrait avoir un rôle clair, voire un
rôle de dirigeant, ou du moins un rôle de rassembleur très fort. Cela
donne une sorte de structure à la nature de la collecte de données
afin que ces données puissent parfois être appliquées à des pro‐
blèmes urgents. Ce serait une très bonne idée à mon avis.

Des initiatives sont en cours et nous voulons nous assurer
qu'elles se concrétisent. Il y a par exemple le réseau canadien d'ob‐
servation de la biodiversité, qui pourrait être une occasion où tout le
monde met la main à la pâte, à la fois les citoyens scientifiques ou
les scientifiques participants, ainsi que la communauté scientifique
professionnelle, tant au gouvernement que dans le milieu universi‐
taire. Ce genre d'initiatives nous permettra de répondre à des ques‐
tions qui se font extrêmement urgentes à mesure que les change‐
ments climatiques et la perte d'habitat se poursuivent.

C'est pourquoi je crois, monsieur Cannings, que la réponse toute
courte à votre question est oui.

M. Richard Cannings: Merci. D'après ma montre, je crois que
je vais manquer de temps, alors je vais m'arrêter ici.

Merci, monsieur Kerr.
La présidente: Vous avez tous apporté de nouvelles optiques,

dont certaines tout à fait inédites pour nous, et je dirais simplement

que c'est vraiment agréable d'entendre notre collègue se faire recon‐
naître ce soir. Merci.

Nous allons maintenant faire un tour de cinq minutes, en com‐
mençant par M. Soroka.

La parole est à vous.

M. Gerald Soroka (Yellowhead, PCC): Merci, madame la pré‐
sidente, et merci à tous les témoins de leur présence ce soir.

Monsieur Winter, j'ai vraiment aimé la façon dont vous avez par‐
lé de la nécessité que le gouvernement, l'industrie et le milieu uni‐
versitaire travaillent ensemble. Vous avez affirmé que nous ne fi‐
nançons pas suffisamment la recherche pour qu'elle se fasse correc‐
tement, en plus de parler des sciences émergentes en plein dévelop‐
pement.

Comment pouvons-nous obtenir de meilleurs renseignements des
sciences émergentes si nous ne les finançons même pas adéquate‐
ment actuellement? À votre avis, quels aspects devrions-nous amé‐
liorer?

M. Alan Winter: Je pense que mes commentaires sur la somme
totale d'argent que notre pays investit dans la recherche et le déve‐
loppement s'appliquent non seulement au gouvernement, mais aussi
aux entreprises. Donc, une partie de ce que nous devons faire au
gouvernement — et cela faisait partie de mon travail auprès du
gouvernement de la Colombie-Britannique —, c'est de déterminer
comment créer un climat propice à attirer des entreprises désireuses
d'investir dans la propriété intellectuelle, dans de nouveaux pro‐
duits, etc., ici au Canada.

Prenons, par exemple, l'industrie forestière. Bon nombre des en‐
treprises qui œuvrent dans ce secteur au pays se sont très bien dé‐
brouillées au fil des ans, mais ce sont en fait des entreprises de bois
d'œuvre; elles exportent du bois d'œuvre. Si vous regardez les en‐
treprises forestières d'autres pays, elles ont généralement gravi les
échelons de la chaîne d'approvisionnement et de la chaîne de valeur
ajoutée en produits chimiques, en fibres, en matériaux de différents
types, etc. Tout cela parce que le gouvernement, le milieu universi‐
taire et l'industrie se sont réunis et ont décidé, pour la Finlande, la
Nouvelle-Zélande ou d'autres pays, que c'était vraiment important
pour leur pays. Si nous réussissons à réunir ces groupes, nous pour‐
rons alors nous concentrer sur la demande pour le pays, mais aussi
sur l'exportation. Encore une fois, dans le secteur des ressources na‐
turelles, nous n'avons généralement pas développé la capacité d'ex‐
porter une grande partie de l'expertise liée, par exemple, à l'exploi‐
tation minière. En Australie, le PIB par habitant généré par les ser‐
vices que l'industrie minière fournit au reste du monde est en fait
plus élevé que celui des ressources naturelles exportées par ce pays.

Nous devons être en mesure d'utiliser les ressources dont nous
disposons de la façon la plus efficace possible. La seule façon de
s'y prendre, à ma connaissance, c'est d'en faire une priorité dans une
province ou au sein d'un gouvernement et de pouvoir réunir l'indus‐
trie, le milieu universitaire et le gouvernement pour nous assurer
que tous les outils dont nous disposons appuient le domaine dans
lequel nous comptons investir. C'est du développement économique
pour vrai. Ce qui nous manque, en fait, c'est une conjoncture favo‐
rable aux investissements que nous voulons faire.

Je n'ai peut-être pas répondu à toutes vos questions, mais voilà
au moins pour une partie.
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● (2020)

M. Gerald Soroka: Non, c'est en fait très bien. Vous avez raison
de dire que pour créer une économie plus stable, nous devons nous
appuyer sur ce que nous avons. Nous ne pouvons pas simplement
continuer à fabriquer nos produits primaires et à les exporter, alors
il est certain que le développement est une excellente occasion.

Madame Amyot, vous avez parlé de la recherche appliquée et du
fait qu'à l'heure actuelle, nous n'avons pas assez d'équipement dans
beaucoup de nos établissements. À votre avis, dans quels domaines
devrions-nous apporter des améliorations, surtout dans des scéna‐
rios où il s'agit de mettre au point de nouvelles sciences ou de nou‐
velles technologies? Comment pouvons-nous améliorer la situa‐
tion? Est‑ce directement par le financement ou est‑ce en nous spé‐
cialisant dans certains domaines seulement?

Mme Denise Amyot: En fait, dans votre circonscription, il y a le
centre de diagnostic des abeilles qui est associé au Collège Grande
Prairie et qui fait de la recherche pour les serres. Lorsque j'ai dit
qu'il n'y avait pas d'équipement, je voulais dire que les petites et
moyennes entreprises n'ont souvent pas l'équipement nécessaire
pour faire de la recherche appliquée. C'est là que les collèges
peuvent aider. Nous savons que la Fondation canadienne pour l'in‐
novation finance l'achat d'équipement. La question est toujours de
couvrir le pourcentage qui n'est pas couvert par la Fondation, et
souvent nos collèges n'ont pas les fonds pour couvrir ces 40 ou
50 %, suivant le cas. C'est un problème énorme, surtout pour les pe‐
tites institutions.

M. Gerald Soroka: C'est certainement un domaine dans lequel
nous devons chercher à améliorer l'efficacité ou à maximiser nos
capacités.

Merci beaucoup de votre présence ce soir.
La présidente: Nous passons maintenant à M. Lauzon, pour

cinq minutes.

La parole est à vous.
[Français]

M. Stéphane Lauzon (Argenteuil—La Petite-Nation, Lib.):
Merci beaucoup, madame la présidente.

Je remercie beaucoup tous les témoins d'être ici aujourd'hui.
Nous sommes heureux de vous accueillir.

Monsieur Kerr, vous êtes à peu près le seul à avoir parlé d'inclu‐
sion. Vous nous avez même parlé d'un exemple à votre université.
Vous avez aussi parlé des progrès qui ont été réalisés en matière de
diversité et d'inclusion dans le milieu de la recherche.

Cependant, quels sont les obstacles qu'il reste à surmonter pour
atteindre nos objectifs et avoir une meilleure inclusion dans les uni‐
versités?
[Traduction]

M. Jeremy Kerr: Merci. C'est une excellente question, et je suis
heureux que le Comité en ait été saisi.

Il y a eu énormément de progrès dans ce dossier au cours des
dernières années. Je pense que nous avons assisté au début d'une ré‐
volution en vue de créer un environnement de recherche plus inclu‐
sif pour tout le monde au Canada. Les raisons pour lesquelles nous
y tenons sont on ne peut plus simples.

Tout d'abord, il y a des questions de justice fondamentale. Nous
ne voulons pas participer à quelque injustice que ce soit, et qui dit

exclusion, dit injustice. C'est inacceptable. De plus, d'un point de
vue stratégique, l'inclusion signifie que nous avons mis toute notre
excellence au service des problèmes de notre époque, et c'est im‐
portant.

Ce qui s'impose et qui a en fait commencé à se faire de manière
très appréciable dans le paysage canadien, c'est de veiller à ce que
toute notre collectivité sache ce que signifie former et exploiter un
laboratoire de recherche de façon inclusive. Mme Duncan, à titre de
ministre des Sciences, a supervisé des changements non négli‐
geables, notamment au niveau de l'administration des subventions,
moyennant l'introduction d'un critère selon lequel il nous faut re‐
connaître explicitement le besoin d'offrir une formation réfléchie
qui tient compte des différences individuelles ainsi que des obs‐
tacles systémiques potentiels.

Ce n'est qu'un exemple de progrès, et je pense que c'est impor‐
tant, mais si nous devions signaler les principaux obstacles, je dirais
que l'une des pires choses à surmonter, ce sont les mauvaises habi‐
tudes. C'est une autre façon de dire que c'est vraiment la partie la
plus difficile à régler.

Il s'agit de pratiques culturelles très ancrées qui ont configuré nos
façons d'aborder des situations qui remontent à une époque révolue,
et nous devons revoir notre façon de penser. Les microagressions,
par exemple, peuvent être conséquentes, voire traumatisantes pour
certaines personnes. Le fait que, dans certaines cultures, il est très
difficile de poser une question à un haut responsable signifie que
nous devons tenir compte de cela lorsque nous essayons de com‐
prendre ces gens et de communiquer avec eux.

Il faut nous assurer de maintenir la pression et, en essayant de
surmonter les obstacles à un environnement de recherche vraiment
inclusif, nous devons penser à toutes les personnes et à toute l'ex‐
cellence qu'elles représentent, ce qui peut aider à résoudre les pro‐
blèmes auxquels nous sommes tous confrontés.
● (2025)

[Français]
M. Stéphane Lauzon: Je vous remercie beaucoup de cette ré‐

ponse exhaustive.

Cela dit, il y a peut-être un lien entre les deux.

Y a-t-il un lien entre l'inclusion et le cheminement difficile pour
atteindre le sommet, soit pour devenir chercheur?

[Traduction]
M. Jeremy Kerr: L'inclusion et la réussite: eh bien, l'une des

choses que nous savons pour les gens très haut placés dans le
monde universitaire, par exemple, c'est que ces gens me res‐
semblent outre mesure et qu'ils ne sont pas de couleur. Il y a très
peu de dirigeants autochtones dans nos établissements d'enseigne‐
ment.

Certains prétendent que c'est en train de changer. Or, comme
d'autres, j'ai analysé le rythme du changement, et il me semble
beaucoup trop lent pour que l'on puisse réaliser des progrès réels au
niveau de la haute direction dans le milieu universitaire. En effet,
dans certains domaines, il n'y a pas beaucoup de signes de change‐
ment. Si nous voulons atteindre un niveau de leadership élevé dans
des domaines comme l'informatique ou le génie électrique, par
exemple, le rythme de changement du taux de représentation est
vraiment trop lent et il s'agit de l'accélérer.
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Je serais heureux d'en discuter davantage en marge de ce comité
si vous voulez en parler plus longuement. Je suis désolé d'avoir pris
autant de temps.

M. Stéphane Lauzon: Merci beaucoup de votre réponse dé‐
taillée, mais il ne nous reste que 10 secondes.

Je voulais simplement dire qu'il est très difficile d'atteindre le
sommet et de devenir chercheur.
[Français]

Brièvement, les immigrants ont-ils un rôle à jouer là-dedans?
[Traduction]

M. Jeremy Kerr: Absolument, et nous nous réjouissons de leur
présence dans nos collectivités.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Lauzon.

Chers collègues, je regarde l'heure, et j'aimerais être juste envers
tout le monde. Je propose de laisser M. Blanchette‑Joncas poser
une question. Ensuite ce serait au tour de M. Cannings.

Est‑ce que tout le monde est d'accord?

D'accord. C'est formidable.

Vous avez la parole, monsieur Blanchette‑Joncas.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci beaucoup, madame la
présidente.

Je vais poursuivre de ce pas mes questions en m'adressant à
Mme Amyot, de Collèges et instituts Canada.

Madame Amyot, je tente de faire comprendre au Comité ce que
sont les CCTT, les centres collégiaux de transfert de technologies et
de pratiques sociales novatrices. C'est une innovation québécoise
qui vient de chez nous, dans le Bas‑Saint‑Laurent. On voulait ré‐
pondre à des besoins précis dans le domaine de la recherche appli‐
quée, notamment pour l'entreprise Bombardier.

Il y a 59 CCTT dans les différentes régions du Québec, à l'heure
actuelle. En 2010, le modèle québécois a donné l'idée au Canada,
notamment, de mettre sur pied les centres d'accès à la technologie,
ou CAT. Cependant, on remarque que les CCTT ne sont pas encore
reconnus au même titre que les CAT sur le plan du financement.
Dans le reste du Canada, les CAT reçoivent 350 000 $ de finance‐
ment, tandis que les CCTT, au Québec, reçoivent seulement
100 000 $...
[Traduction]

La présidente: Monsieur Blanchette-Joncas, pourriez-vous po‐
ser la question, s'il vous plaît?
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame Amyot, que pouvez-
vous nous dire concernant cette iniquité en matière de financement?

Mme Denise Amyot: Vous avez parfaitement raison de dire qu'il
s'agit d'une iniquité.

La raison de cette iniquité est la suivante. Autrefois, les pro‐
vinces n'investissaient pratiquement pas en recherche appliquée.

Au Québec, les CCTT recevaient déjà des fonds de la part de la
province. S'ils devenaient des centres d'accès à la technologie, ils
ne recevaient que 100 000 $ et non pas 350 000 $, puisque la pro‐
vince leur donnait déjà des fonds.

Nous avons dit au gouvernement que cela fonctionnait peut-être
il y a quelques années, mais, aujourd'hui, plusieurs provinces inves‐
tissent en recherche appliquée. C'est inacceptable que les CCTT
d'une province qui deviennent des centres d'accès à la technolo‐
gie — ils ne le sont pas tous — n'aient droit qu'à un investissement
de 100 000 $; ils devraient recevoir 350 000 $.
● (2030)

[Traduction]
La présidente: Merci, monsieur Blanchette-Joncas, et merci,

madame Amyot.

Pour la dernière question, nous allons passer à M. Cannings.
M. Richard Cannings: Merci. Je vais poursuivre avec

Mme Amyot et une question sur la recherche appliquée.

Vous avez évoqué l'importance de la recherche appliquée dans
les collèges. Dans ma ville, Penticton, nous avons le Collège Oka‐
nagan, qui offre un programme de construction durable de renom
pour la recherche et la formation.

Le gouvernement fédéral cherche des moyens d'accroître rapide‐
ment la construction de nouveaux bâtiments écologiques et la mo‐
dernisation des bâtiments partout au Canada. Ce programme pour‐
rait‑il être élargi? Si le gouvernement avait besoin rapidement des
résultats de la recherche sur les connaissances... vous avez parlé de
la rapidité avec laquelle les recherches sont effectuées.

Est‑ce le genre de travail que le gouvernement fédéral pourrait
faire directement auprès des collèges s'il veut obtenir des réponses
rapides sur des aspects précis de la recherche appliquée, ou est‑ce
qu'il le fait déjà?

Mme Denise Amyot: Il ne le fait pas, mais la réponse rapide est
oui, il le pourrait, et ce serait rapide.

Nous attendons qu'on nous en fasse la demande.
La présidente: Merci, monsieur Cannings et madame Amyot.

Je tiens à vous remercier tous. Vous avez donné de votre temps.
Vos remarques sont très appréciées et vous nous avez donné beau‐
coup de matière à réflexion. Nous vous sommes reconnaissants de
votre expertise. Merci.

Je tiens à remercier tous les membres du Comité et tout le per‐
sonnel de soutien.

Pourrais‑je avoir 30 secondes de votre temps dès que nous au‐
rons terminé avec les travaux du Comité?

La séance est levée.
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